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 Introduction 
 Pour commencer, les artistes sont des travailleurs au métier atypique. Effectivement, 

ceux-ci peuvent être salariés ou non-salariés, sous un contrat de travail à durée déterminée ou 

indéterminée, à temps plein ou à temps partiel, sous contrat de travail intermittent, contrat zéro-

heure, contrat par projet, etc., voire combiner ces différentes configurations de travail, tout en 

se déplaçant de pays en pays1. La mobilité des artistes, notamment dans l’Union européenne, 

est devenue chose courante au sein du secteur culturel2. En effet, la mobilité culturelle est 

définie non seulement comme le déplacement transfrontalier temporaire des travailleurs des 

arts à des fins éducatives, professionnelles, d’apprentissage de nouvelles compétences, de 

réseautage, mais aussi, et surtout, comme faisant partie intégrante de leur vie professionnelle3.  

Toutefois, deux gros problèmes se posent non seulement en ce que les législations des 

États membres ne prennent souvent pas en considération les spécificités du métier des arts, mais 

aussi en ce que ces législations ne sont pas harmonisées au sein de l’Union européenne4. Ainsi, 

d’un État membre à un autre, des régimes de sécurité sociale différents s’appliquent à l’artiste 

qui exerce pourtant la même activité. Ces deux problèmes créent alors des obstacles à la 

mobilité liés aux différents statuts que l’artiste peut revêtir, à leur rémunération souvent 

insatisfaisante, à la sécurité sociale éclatée sur le territoire de différents États membres et aux 

charges administratives que tout cela implique. En d’autres mots, les droits sociaux des 

travailleurs des arts s’en trouvent fragilisés. Cependant, des programmes favorisant la mobilité 

dans le secteur culturel ont été mis en place depuis 2007 au niveau européen incitant à la 

coopération des États membres, notamment par la méthode ouverte de coordination (MOC)5. 

 
1
 C. KAMMERHOFER-SCHLEGEL, C. NAVARRA, M. CENTRONE et C. CESNOVAR (EPRS), EU framework for the 

social and professional situation of artists and workers in the cultural and creative sectors (study), 2023,  

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/747426/EPRS_STU(2023)747426_EN.pdf (date de 

dernière consultation : 9 août 2024), p. 14 ; CULTURE ACTION EUROPE et M. DÂMASO, Research for CULT 
Committee - The Situation of Artists and Cultural Workers and the post-COVID-19 Cultural Recovery in the 
European Union : Background Analysis (study), 2021, 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/652250/IPOL_STU(2021)652250_EN.pdf (date de 

dernière consultation : 10 août 2024), p. 7. 

2
 J. BALTÀ, Y. FLOCH, M. FOL, M. SERT et M. LE SOURD (ON THE MOVE), Operational study : Mobility Scheme 

for Artists and Culture Professionals in Creative Europe countries, 2019, https://on-the-

move.org/sites/default/files/library/2023-03/OTM_iportunus-operational-study_2019.pdf (date de dernière 

consultation : 9 août 2024), p. 59. 

3
 KEA EUROPEAN AFFAIRS, Research for CULT Committee – Mobility of artists and culture professionals: towards 

a European policy framework, 2018, 

http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2018/617500/IPOL_STU(2018)617500_EN.pdf (date de 

dernière consultation : 11 août 2024), pp. 11-12 et EUROPEAN COMMISSION, DIRECTORATE-GENERAL FOR 
EDUCATION, YOUTH, SPORT AND CULTURE, Artists abroad – I-Portunus, the EU’s first mobility scheme for culture 
(final report), 2020, https://data.europa.eu/doi/10.2766/396224 (date de dernière consultation : 8 août 2024), p. 47. 

4
 KEA EUROPEAN AFFAIRS, op. cit., p. 27. 

5
 Ibid., p. 25. 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2023/747426/EPRS_STU(2023)747426_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/652250/IPOL_STU(2021)652250_EN.pdf
https://on-the-move.org/sites/default/files/library/2023-03/OTM_iportunus-operational-study_2019.pdf
https://on-the-move.org/sites/default/files/library/2023-03/OTM_iportunus-operational-study_2019.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2018/617500/IPOL_STU(2018)617500_EN.pdf
https://data.europa.eu/doi/10.2766/396224
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Néanmoins, ces mesures étant non-contraignantes pour les États membres, des obstacles 

persistent6.  

Pourtant, les artistes représentent une catégorie de travailleurs importante dans nos 

sociétés. En effet, grâce à leur métier itinérant, les travailleurs des arts participent à l’échange 

culturel, à l’économie de nos nations et de l’Union européenne, ainsi qu’à l’évolution de nos 

sociétés7. Par exemple, l’opération parapluie a permis aux artistes d’exprimer leur 

mécontentement en publiant sur le réseau social Instagram des dessins et photographies les 

représentant sous un parapluie afin de se protéger de la pluie de problèmes liés à leurs conditions 

de travail8. Mais surtout, les artistes nous divertissent et nous rapprochent, car que ce soit lors 

d’un festival, d’un événement culturel, d’un spectacle, d’une exposition, d’une visite dans un 

musée d’art, etc., les gens se retrouvent et partagent des moments joyeux malgré les divergences 

de culture, de langue ou d’idéologie9. Au final, l’art et la culture rassemblent et unifient les 

citoyens10. Les artistes nous font également vivre des émotions fortes au travers de musiques, 

de films, de pièces de théâtre, de photographies, de peintures, de sculptures… Un intérêt doit 

également être porté aux autres professionnels de la culture, car sans leur expertise, beaucoup 

d’œuvres artistiques ne pourraient pas être dévoilées aux yeux et aux oreilles du public ou, en 

tout cas, dans des conditions peu optimales. L’art est donc une chose primordiale pour l’être 

humain et pour la collectivité. Par conséquent, nous devons protéger les travailleurs des arts et 

leur offrir un environnement propice à la création et à sa diffusion. Pour atteindre ce but, l’une 

des choses à faire est de leur garantir des conditions de travail minimales.  

En conclusion, les artistes font face à une grande instabilité quant à leurs conditions de 

travail qui entrave leur libre circulation au sein de l’Union européenne11. Dès lors, un examen 

de ces obstacles est nécessaire afin de les comprendre, de mieux les appréhender et de proposer 

de potentielles solutions, dont la création d’un statut européen de l’artiste.  

 
6
 Ibid., p. 25. 

7 Ibid., p. 11 ; EUROPEAN COMMISSION, DIRECTORATE-GENERAL FOR EDUCATION, YOUTH, SPORT AND CULTURE, 
op. cit., p. 47.  

8
 TÉLÉRAMA, 22 janvier 2024, « Opération Parapluie : les artistes-auteurs se tournent vers l’UE pour obtenir enfin 

un statut », in Télérama, En ligne, https://www.telerama.fr/livre/operation-parapluie-les-artistes-auteurs-se-

tournent-vers-l-ue-pour-obtenir-enfin-un-statut-7018937.php (date de dernière consultation : 13 août 2024). 

9
 P. FIORINDI, 2024, « L’art comme langage universel : une voix pour l’humanité », in Hupsoo Magazine, En ligne, 

https://www.hupsoomagazine.com/post/l-art-comme-langage-universel-une-voix-pour-l-

humanite#:~:text=L%27art%20rassemble%20les%20gens,barrières%20idéologiques%2C%20linguistiques%20o

u%20culturelles (date de dernière consultation : 30 mai 2024). 

10
 KEA EUROPEAN AFFAIRS, op. cit., p. 19. 

11
 CULTURE ACTION EUROPE et M. DÂMASO, op. cit., p. 7. 

https://www.telerama.fr/livre/operation-parapluie-les-artistes-auteurs-se-tournent-vers-l-ue-pour-obtenir-enfin-un-statut-7018937.php
https://www.telerama.fr/livre/operation-parapluie-les-artistes-auteurs-se-tournent-vers-l-ue-pour-obtenir-enfin-un-statut-7018937.php
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Chapitre 1. Problématisation 

Section 1. Le contexte actuel 
Tout d’abord, il est nécessaire de revenir sur le pourquoi un statut européen de l’artiste 

est soutenu par un grand nombre de personnes. La situation des artistes a toujours préoccupé 

les esprits. En effet, de nombreuses études sur les conditions de travail des artistes ont été 

menées durant ces vingt dernières années. Cependant, en réalité, les machines se sont réellement 

mises en route lors de la survenue de la Covid-19 qui a eu un effet d’amplification des inégalités 

sociales auxquelles les artistes étaient confrontés en raison de la fermeture des musées, des 

salles de spectacles, des expositions, de l’annulation des événements culturels, etc.12 

Énormément de voix se sont fait entendre suite à la crise du coronavirus en ce que celle-ci a 

impacté le secteur culturel laissant les artistes sans emploi et les petites entreprises au bord de 

la faillite13. En 2020, les pertes de chiffres d’affaires subies par le secteur culturel se comptent 

en milliards d’euros, soit plus de 30% de pertes14. L’impact le plus lourd a été celui subi par le 

secteur de la musique et le secteur du spectacle étant donné que les pertes ont été évaluées 

respectivement à 75% et 90%15. Or, le secteur culturel est une pierre angulaire du système 

économique européen en ce qu’il contribue au PIB de chaque pays et représente 4,4% du PIB 

européen16. De plus, le secteur de la culture n’est pas à négliger en termes d’emploi puisque 

7,781 millions de personnes y étaient employées en 2023, soit 3,8% de l’emploi total, et ces 

chiffres augmentent d’année en année17. Cependant, le métier des artistes est atypique avec des 

revenus irréguliers et insuffisants, ainsi que des régimes de sécurité sociale inadaptés à la 

 
12 Ibid., p. 6. 

13
 EUROPEAN CULTURAL FOUNDATION, Lettre des secteurs culturels et créatifs européens aux États membres de 

l’Union européenne, 2021, https://culturalfoundation.eu/wp-content/uploads/2020/11/Lettre-des-secteurs-

culturels-et-créatifs-européens-aux-États-membres-de-lUE.pdf (date de dernière consultation : 28 juillet 2024). 

14
 C. KAMMERHOFER-SCHLEGEL, C. NAVARRA, M. CENTRONE et C. CESNOVAR (EPRS), op. cit, p. 6. 

15
 PARLEMENT EUROPÉEN, 2021, « Des normes sociales minimales pour les artistes et les travailleurs culturels », 

in Parlement européen, En ligne, https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20211014IPR14924/des-

normes-sociales-minimales-pour-les-artistes-et-les-travailleurs-culturels (date de dernière consultation : 27 juillet 

2024). 

16
 M. PASIKOWSKA-SCHNASS (EPRS), EU support for artists and the cultural and creative sector during the 

coronavirus crisis , 2020, 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2020/649414/EPRS_BRI(2020)649414_EN.pdf (date de 

dernière consultation : 28 juillet 2024), p. 1 ; PARLEMENT EUROPÉEN, 2023, « De meilleures conditions de travail 

pour les artistes et les travailleurs du secteur culturel », in Parlement européen, En ligne, 

https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20231117IPR12106/de-meilleures-conditions-de-travail-

pour-les-travailleurs-du-secteur-culturel (date de dernière consultation : 28 juillet 2024). 

17 EUROSTAT, 18 juillet 2024, « Emploi culturel par sexe », in Eurostat Data Browser, En ligne, 

https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/cult_emp_sex/default/table?lang=fr (date de dernière 

consultation : 28 juillet 2024). 

https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20211014IPR14924/des-normes-sociales-minimales-pour-les-artistes-et-les-travailleurs-culturels
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20211014IPR14924/des-normes-sociales-minimales-pour-les-artistes-et-les-travailleurs-culturels
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2020/649414/EPRS_BRI(2020)649414_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20231117IPR12106/de-meilleures-conditions-de-travail-pour-les-travailleurs-du-secteur-culturel
https://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20231117IPR12106/de-meilleures-conditions-de-travail-pour-les-travailleurs-du-secteur-culturel
https://ec.europa.eu/eurostat/databrowser/view/cult_emp_sex/default/table?lang=fr
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situation des artistes travaillant au-delà des frontières de leur État de résidence18. Le Parlement 

européen a réagi aux revendications des artistes en adoptant deux résolutions en 2021 et 2023 

afin d’établir des conditions de travail minimales en faveur des artistes19. Toutefois, ce n’est pas 

la première fois que le Parlement européen adopte des résolutions visant à améliorer la situation 

des artistes20. Ce n’est pas non plus la seule institution européenne qui s’est intéressée au secteur 

de la culture puisque, en 2018, la Commission européenne a adopté un nouvel agenda européen 

de la culture en 201821 reconnaissant l’impact de la culture au niveau social et économique22. 

Enfin, le Conseil de l’Union européenne a également proposé un programme de travail 2019-

2022 en faveur de la culture23.  

 En outre, le secteur de la culture est un secteur très important dans l’Union européenne 

et également dans le monde puisque non seulement celui-ci rassemble les peuples, mais en plus 

il peut être porteur d’idéologies fortes qui permettent aux sociétés d’évoluer24. Prenons le cas 

tout récent des Jeux olympiques 2024 à Paris dont le but est d’ouvrir les esprits et de casser les 

codes25. L’exemple frappant qui a beaucoup fait parler de lui est celui de la cérémonie 

d’ouverture mêlant des performances artistiques aux questions sociétales actuelles, à l’histoire 

de la France, à la politique en passant par la religion. Cette représentation prône la diversité et 

le rassemblement des personnes, quelles qu’elles soient en mettant en avant des personnes de 

couleur, des personnes transgenres, des drag-queens, etc26. De plus, la cérémonie des Jeux 

olympiques a montré le côté fédérateur de l’art et la culture en ce qu’elle a été suivie par des 

 
18

 PARLEMENT EUROPÉEN, 2023, « De meilleures conditions de travail pour les artistes et les travailleurs du secteur 

culturel », op. cit. 
19

 Résolution du Parlement européen du 20 octobre 2021 sur la situation des artistes et la reprise culturelle dans 

l’UE, P.E. Doc., P9_TA(2021)0430, 20 octobre 2021 ; Résolution du Parlement européen du 21 novembre 2023 

contenant des recommandations à la Commission sur un cadre de l’Union pour la situation sociale et 

professionnelle des artistes et des travailleurs des secteurs de la culture et de la création, P.E. Doc., 

P9_TA(2023)0405, 21 novembre 2023. 

20
 Résolution du Parlement européen du 7 juin 2007 sur le statut social des artistes, P.E. Doc., P6_TA(2007)0236, 

22 mai 2008. 

21
 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen 

et au Comité des régions : un nouvel agenda européen de la culture, C.O.M. (2018) 267 final, 22 mai 2018. 

22
 CULTURE ACTION EUROPE et M. DÂMASO, op. cit., p. 9. 

23
 Conclusions du Conseil sur le programme de travail 2019-2022 en faveur de la culture, J.O.U.E., C 460, 21 

décembre 2018, p. 12. 

24
 CULTURE ACTION EUROPE et M. DÂMASO, op. cit., p. 6. 

25
 F. AZIHARI, 28 juillet 2024, « JO Paris 2024 : Une cérémonie d’ouverture plus réactionnaire qu'il n'y paraît », in 

Le Figaro, En ligne, https://www.lefigaro.fr/vox/societe/jeux-olympiques-2024-une-ceremonie-d-ouverture-plus-

reactionnaire-qu-il-n-y-parait-20240727 (date de dernière consultation : 28 juillet 2024). 

26
 LE MONDE AVEC AFP, 27 juillet 2024, « La cérémonie d’ouverture des JO de Paris enthousiasme la gauche mais 

indigne une partie de la droite et de l’extrême droite », in Le Monde, En ligne, 

https://www.lemonde.fr/politique/article/2024/07/27/la-ceremonie-d-ouverture-des-jo-de-paris-enthousiasme-la-

gauche-mais-indigne-une-partie-de-la-droite-et-de-l-extreme-droite_6259390_823448.html (date de dernière 

consultation : 28 juillet 2024). 

https://www.lefigaro.fr/vox/societe/jeux-olympiques-2024-une-ceremonie-d-ouverture-plus-reactionnaire-qu-il-n-y-parait-20240727
https://www.lefigaro.fr/vox/societe/jeux-olympiques-2024-une-ceremonie-d-ouverture-plus-reactionnaire-qu-il-n-y-parait-20240727
https://www.lemonde.fr/politique/article/2024/07/27/la-ceremonie-d-ouverture-des-jo-de-paris-enthousiasme-la-gauche-mais-indigne-une-partie-de-la-droite-et-de-l-extreme-droite_6259390_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2024/07/27/la-ceremonie-d-ouverture-des-jo-de-paris-enthousiasme-la-gauche-mais-indigne-une-partie-de-la-droite-et-de-l-extreme-droite_6259390_823448.html
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millions de personnes curieuses de voir les représentations artistiques proposées, dont vingt-

deux millions de personnes sur la chaîne de télévision française « France 2 »27. Ainsi, le secteur 

culturel a une place très importante dans notre société actuelle, donc nous nous devons de nous 

intéresser aux questions des conditions de travail des artistes, mais également tenter d’apporter 

des solutions aux problèmes soulevés afin de préserver l’art et la culture.  

Section 2. Les compétences de l’Union européenne 
Comme évoqué précédemment, le Parlement européen a adopté une résolution en 2021 

proposant un statut européen de l’artiste. Cependant, une question se pose quant aux 

compétences de l’Union européenne dans cette matière. Selon l’article 167 du Traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne, l’Union européenne peut adopter des actions 

d’encouragement dans les matières culturelles, mais elle n’est en aucun cas compétente pour 

harmoniser les dispositions législatives ou réglementaires des États membres28. Ainsi, l’Union 

européenne ne dispose pas d’une compétence exclusive dans le domaine de la culture, mais elle 

dispose d’une compétence d’appui, c’est-à-dire qu’elle peut uniquement « mener des actions 

pour appuyer, coordonner ou compléter l'action des États membres »29. En outre, seuls les États 

membres sont compétents en matière de sécurité sociale, et l’Union européenne ne peut 

intervenir que pour soutenir et compléter l’action de ces États30. En effet, l’Union européenne 

ne peut pas harmoniser les législations nationales en matière de sécurité sociale, mais elle peut 

coordonner les régimes de sécurité sociale31. Enfin, l’article 153, §5 du TFUE exclut les 

rémunérations des compétences de l’Union européenne laissant aux États membres une 

compétence exclusive en matière de salaires32. 

Toutefois, en vertu du principe de subsidiarité, l’Union européenne peut intervenir dans 

une matière qui ne relève pas de sa compétence exclusive uniquement si son intervention 

s’avère plus efficace que celle des États membres33. L’Union européenne doit également veiller 

 
27

 LE MONDE AVEC AFP, 27 juillet 2024, « Cérémonie d’ouverture des Jeux olympiques 2024 : 22 millions de 

téléspectateurs sur France 2 », in Le Monde, En ligne, https://www.lemonde.fr/sport/article/2024/07/27/ceremonie-

d-ouverture-des-jeux-olympiques-2024-22-millions-de-telespectateurs-sur-france-2_6259345_3242.html (date de 

dernière consultation : 28 juillet 2024). 

28
 J.-G. LOWIES et S. BOTTACIN, « Le statut social de l'artiste en Belgique. I, Le cadre actuel », Courrier 

hebdomadaire du CRISP, 2021, n° 2494-2495, p. 19. 

29
 Art. 6 du TFUE. 

30
 Art. 153, §1

er
, c), du TFUE ; ERICARTS et S. CAPIAU, Mobilité des artistes et sécurité sociale (étude), 2006, 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/etudes/join/2006/379203/IPOL-

CULT_ET(2006)379203_EN.pdf (english version) (date de dernière consultation : 13 août 2024), p. iii. 

31
 P. VAN HAVERBEKE, « Le détachement intracommunautaire de travailleurs : aspects de sécurité sociale », in 

Regards croisés sur la sécurité sociale (sous la dir. de F. ÉTIENNE et M. DUMONT), Liège, Anthemis, 2012, p. 1079.  
32

 C. KAMMERHOFER-SCHLEGEL, C. NAVARRA, M. CENTRONE et C. CESNOVAR (EPRS), op. cit., p. 29. 

33
 Art. 5, §3 du Traité sur l’Union européenne (version consolidée), J.O.U.E., 26 octobre 2012, C 326 ; J. BALTÀ, 

Y. FLOCH, M. FOL, M. SERT et M. LE SOURD (ON THE MOVE), op. cit., p. 59. 

https://www.lemonde.fr/sport/article/2024/07/27/ceremonie-d-ouverture-des-jeux-olympiques-2024-22-millions-de-telespectateurs-sur-france-2_6259345_3242.html
https://www.lemonde.fr/sport/article/2024/07/27/ceremonie-d-ouverture-des-jeux-olympiques-2024-22-millions-de-telespectateurs-sur-france-2_6259345_3242.html
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/etudes/join/2006/379203/IPOL-CULT_ET(2006)379203_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/etudes/join/2006/379203/IPOL-CULT_ET(2006)379203_EN.pdf
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à respecter le principe de proportionnalité selon lequel l’action européenne ne peut pas aller au-

delà de ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs du traité34. Cela érige donc un obstacle 

conséquent quant à la volonté du Parlement européen de créer le statut européen de l’artiste. 

Toutefois, le principe de subsidiarité pourrait précisément être utilisé en faveur de l’Union 

européenne dans la mesure où nous pouvons considérer que celle-ci est plus apte à agir en raison 

de la mobilité transnationale du métier des artistes qui met en avant la dimension européenne 

de la question35. De plus, l’association belge Prometheus21 contourne également cet obstacle 

en émettant l’idée que ce statut ne remplacerait aucunement les diverses règles nationales 

existantes, il ne se placerait donc pas au-dessus de ces normes, mais il se situerait à côté de 

celles-ci en lui prévoyant une adhésion sur base volontaire36. En d’autres termes, ce sont les 

artistes eux-mêmes qui seront libres de se rallier au statut européen de l’artiste. Cette vision des 

choses permet ainsi d’outrepasser le problème évoqué ci-dessus puisque l’Union européenne 

n’irait pas au-delà de ses compétences.  

En conclusion, l’action de l’Union européenne est justifiée et permettrait d’établir un 

cadre commun pour les conditions de travail des artistes réglant ainsi le problème de la 

fragmentation des législations propres à chaque État membre qui fragilise la condition sociale 

des artistes37. 

Section 3. Un organisme semblable à la Commission du travail des arts serait-il nécessaire 
au sein de chaque État membre ? 

Au sein du système juridique belge, la réforme de la Commission Artistes et du statut 

social des travailleurs des arts a été lancée par le gouvernement et trouve ses fondements dans 

la loi du 16 décembre 2022 portant création de la Commission du travail des arts et améliorant 

la protection sociale des travailleurs des arts38. Cette loi prévoit notamment la mise en place de 

la Commission du travail des arts qui remplace la Commission Artistes.  

Selon cette loi, pour bénéficier des avantages qui découlent des dispositions 

particulières s’appliquant au secteur artistique, et donc bénéficier d’une meilleure protection 

sociale, les artistes doivent obtenir une attestation du travail des arts39. Cette attestation est 

 
34

 Art. 5, §4 du TUE ; Q. DETIENNE et J.-M. SERVAIS, Droit social de l’Union européenne, 4
e
 éd., Bruxelles 

Bruylant, 2021, p. 47. 

35
 C. KAMMERHOFER-SCHLEGEL, C. NAVARRA, M. CENTRONE et C. CESNOVAR (EPRS), op. cit., p. 32. 

36
 PROMETHEUS21 (s.d.), Pour un statut européen de l’artiste (projet), Document non publié, p. 3. 

37
 C. KAMMERHOFER-SCHLEGEL, C. NAVARRA, M. CENTRONE et C. CESNOVAR (EPRS), op. cit., p. 32. 

38
 Loi du 16 décembre 2022 portant création de la Commission du travail des arts et améliorant la protection sociale 

des travailleurs des arts, M.B., 27 décembre 2022, p. 101168. 

39
 C. MENIER, « Les réformes sociales et fiscales du droit des artistes : vers une Commission du travail des arts 

omnipotente ? », B.J.S., 2023, n° 705, p. 20. 
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délivrée par la Commission du travail des arts, mais celle-ci peut également l’annuler ou la 

suspendre40. Par conséquent, c’est bien la Commission qui évalue si le travailleur des arts peut 

bénéficier de l’attestation. Un recours contre une telle décision de la Commission est 

certainement possible41. La Commission a également une mission d’information dans la mesure 

où elle doit porter à la connaissance des travailleurs des arts leurs droits et obligations en matière 

de sécurité sociale42. De plus, un autre point fort de cette réforme est que la décision de 

délivrance de l’attestation du travail des arts est reconnue par les autres administrations belges, 

notamment par l’Office national de l’Emploi (dénommé ci-après « ONEM »)43. Cependant, 

l’ONEM pourrait interpeller ladite Commission si un doute quant à la qualité du travailleur des 

arts persiste dans le chef de l’institution publique de sécurité sociale44. Néanmoins, 

l’association L’Atelier des droits sociaux a exprimé des craintes quant à cette réforme, 

soulignant que la Commission du travail des arts sera « assaillie de demandes et de recours et 

dont on peine à croire qu’elle arrivera, dans la sérénité, à établir qui peut ou non relever de ce 

régime dérogatoire en matière de chômage »45.  

Certains auteurs et le Parlement européen recommandent qu’au moins un point 

d’information mobilité soit mis sur pied dans chaque État membre afin que la proximité avec 

les artistes soit assurée46. Ainsi, de potentiels avantages pourraient découler de la mise en place 

d’un organisme comparable à la Commission du travail des arts au sein de chaque État membre. 

Premièrement, une commission similaire à celle mise sur pied en Belgique rassemblerait des 

experts des professions des arts ainsi que des représentants de la sécurité sociale. Ces derniers 

devraient être formés à la mobilité des travailleurs des arts47. Grâce à leur expertise, des 

réponses sur-mesure, claires et rapides seraient apportées aux questions spécifiques des 

 
40

 G. MARY, « Création prochaine de la Commission du travail des Arts », B.J.S., 2023, n° 706, p. 2. 

41
 WORKING IN THE ARTS, Proposition de réforme émanant du groupe de travail technique, 2021, 

http://www.artistsunited.be/sites/default/files/documenten/WITA_FR-Proposition-de-Reforme-Groupe-de-

Travail-Technique-FIN-printemps-21.PDF (date de dernière consultation : 31 juillet 2024), p. 2. 

42
 Loi du 16 décembre 2022 portant création de la Commission du travail des arts et améliorant la protection sociale 

des travailleurs des arts, art. 3, §4, 3°. 

43
 WORKING IN THE ARTS, op. cit., p. 2. 

44
 L’ATELIER DES DROITS SOCIAUX, Proposition fédérale dans le cadre de la réforme du mal nommé « statut 

d’artiste» : Note technique sur le contenu réglementaire, 2021, https://ladds.be/wp-content/uploads/2021/07/doc-

technique-reforme-statut-artiste.pdf (date de dernière consultation : 31 juillet 2024), p. 3. 

45
 Ibid., p. 13. 

46
 Résolution du Parlement européen du 20 octobre 2021 sur la situation des artistes et la reprise culturelle dans 

l’UE, point 7 ; A. MCCOSHAN, N. MCATEER, M. BLAKEMORE, R. POLÁČEK et J. STAINES, Information systems to 
support the mobility of artists and other professionals in the culture field: a feasibility study - Final Report, 2009, 

https://ec.europa.eu/assets/eac/culture/policy/cultural-creative-industries/documents/mobility-systems_en.pdf 

(date de dernière consultation : 9 août 2024), pp. 23-24. 

47
 Ibid., p. 24. 

http://www.artistsunited.be/sites/default/files/documenten/WITA_FR-Proposition-de-Reforme-Groupe-de-Travail-Technique-FIN-printemps-21.PDF
http://www.artistsunited.be/sites/default/files/documenten/WITA_FR-Proposition-de-Reforme-Groupe-de-Travail-Technique-FIN-printemps-21.PDF
https://ladds.be/wp-content/uploads/2021/07/doc-technique-reforme-statut-artiste.pdf
https://ladds.be/wp-content/uploads/2021/07/doc-technique-reforme-statut-artiste.pdf
https://ec.europa.eu/assets/eac/culture/policy/cultural-creative-industries/documents/mobility-systems_en.pdf
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artistes48. Deuxièmement, un tel organisme aurait également pour mission de déterminer qui 

peut être considéré comme « artiste » et bénéficier des règles du statut européen de l’artiste sur 

base d’une définition européenne de l’artiste. Toutefois, la Slovak Coalition for Cultural 

Diversity estime que d’aucuns ne devraient avoir le monopole de décider qui peut être reconnu 

comme artiste ou non49. Cependant, des voies de recours internes et externes contre les 

décisions de cet organisme seraient évidemment mises en place pour les personnes insatisfaites 

de la décision qui les lie, à l’instar des décisions de la Commission du travail des arts50. De plus, 

cette commission pourrait également délivrer un document équivalent à l’attestation du travail 

des arts qui confirmerait qu’une personne relève du statut européen de l’artiste. Ce document 

pourrait être pertinent afin que les institutions des autres États membres ne doivent pas 

recommencer le processus de qualification à chaque fois d’une personne se considérant comme 

artiste se présente devant elles. L’attestation serait également digitalisée et disponible sur le 

passeport européen de sécurité sociale qui est en cours de développement (voy. infra)51. Cela 

permettrait d’accélérer les démarches administratives. Enfin, des organisations témoignent de 

la volonté de voir la création d’un guichet unique où toutes les formalités peuvent être remplies 

dans chaque État membre52. Cette mission pourrait également être remplie par la structure que 

nous envisageons ici. Grâce à cette centralisation, les artistes seraient non seulement mieux 

informés sur leurs droits et obligations, mais feraient aussi face à moins de travail administratif 

de sorte qu’ils pourraient se concentrer davantage sur leurs créations artistiques.  

 
48

 Ibid., p. 24. 

49
 SLOVAK COALITION FOR CULTURAL DIVERSITY, Status of the artist: Working document for a general 

international debate (sous la dir. de P. KRÁL), 2013, https://www.culturalpolicies.net/wp-

content/uploads/2019/10/Legal_status_of_the_artist-_An_international_exchange_of_information.pdf (date de 

dernière consultation 29 juillet 2024), p. 10 et p. 31.  

50
 WORKING IN THE ARTS, op. cit., p. 8. 

51
 COMMISSION EUROPÉENNE, s.d., « Emploi, affaires sociales et inclusion : Passeport européen de sécurité 

sociale », in Commission européenne, En ligne, https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1545&langId=fr (date 

de dernière consultation : 6 août 2024). 

52
 F. DE WISPELAERE, W. SCHEPERS, Y. JORENS, E. NERINCKX, M. ROCCA et L. DUCHATEAU, Cross-border 

employment in the live performance sector : Exploring the social security and employment status of highly mobile 
workers, 2021, https://hiva.kuleuven.be/nl/nieuws/docs/zkd8143-rapport-eind-web.pdf (date de dernière 

consultation : 6 août 2024), p. 159. 

https://www.culturalpolicies.net/wp-content/uploads/2019/10/Legal_status_of_the_artist-_An_international_exchange_of_information.pdf
https://www.culturalpolicies.net/wp-content/uploads/2019/10/Legal_status_of_the_artist-_An_international_exchange_of_information.pdf
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1545&langId=fr
https://hiva.kuleuven.be/nl/nieuws/docs/zkd8143-rapport-eind-web.pdf
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Chapitre 2. Les difficultés de la mobilité des artistes liées aux multiples 

définitions d’ « artiste » 

Section 1. Les difficultés 

Deux grandes difficultés sont à relever concernant la définition de l’artiste. Ces 

difficultés sont à l’origine d’autres problèmes rencontrés par les artistes, notamment, et surtout 

en matière de sécurité sociale. 

Sous-section 1. Un éventail de définitions 
La première difficulté est qu’il existe un grand éventail de définitions de l’artiste dans 

l’Union européenne. En effet, chaque État membre, ainsi que diverses organisations 

internationales proposent leur propre conception de l’artiste, ce qui mène à ce qu’une personne 

soit considérée comme artiste dans un État, mais pas dans un autre53. Certains États ont tendance 

à inclure tous les métiers des arts dans leur définition (les arts visuels, les arts de la scène, la 

photographie, les arts plastiques, la musique, la littérature, etc.), contrairement à d’autres États 

qui vont se limiter à un sous-secteur culturel, comme la France qui se limite aux intermittents 

du spectacle54. 

En outre, une activité exercée par un artiste dans un État peut être considérée comme 

salariée alors qu’elle sera considérée comme non salariée dans un autre État55. Ces divergences 

entraînent donc des incertitudes juridiques étant donné que l’artiste ne peut pas prévoir sous 

quel statut il sera repris, et dès lors quelles dispositions s’appliqueront à lui56. En conséquence, 

selon la définition de l’artiste donnée par un État, ce travailleur atypique pourra ou non 

bénéficier des régimes de sécurité sociale spécifiques s’appliquant aux artistes lorsque ceux-ci 

sont prévus par la législation nationale de l’État. La protection sociale des artistes s’en retrouve 

donc fragilisée57.  

De plus, les législations nationales prévoient souvent des régimes de sécurité sociale 

moins protecteurs des travailleurs indépendants, contrairement aux travailleurs salariés qui 

 
53

 OPEN METHOD OF COORDINATION (OMC), The status and working conditions of artists and cultural and creative 
professionals (étude), 2023, https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/01fafa79-1a13-11ee-806b-

01aa75ed71a1/language-en (date de dernière consultation: 8 août 2024), p. 30. 

54
 POLIVTSEVA E., What do you mean by ‘status of the artist’?, 2024, https://creativeflip.creativehubs.net/wp-

content/uploads/2024/02/status_of_the_artist4c.pdf (date de dernière consultation : 13 août 2024), p. 9. 

55
 ERICARTS et S. CAPIAU, op. cit., p. 5. 

56
 J. SNIJDERS, M. CLARKE, A. VAN DER GRAAF, V. DE STEFANO, F. KIMENAI et M. TAJTÁKOVÁ (EENC), The status 

and working conditions of artists and cultural and creative professionals, 2020, https://eenc.eu/uploads/eenc-

eu/2021/04/21/07b74a1edf6f782478c55bd85899219c.pdf (date de dernière consultation : 29 juillet 2024), p. 50. 

57
 Ibid., p. 50. 

https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/01fafa79-1a13-11ee-806b-01aa75ed71a1/language-en
https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/01fafa79-1a13-11ee-806b-01aa75ed71a1/language-en
https://creativeflip.creativehubs.net/wp-content/uploads/2024/02/status_of_the_artist4c.pdf
https://creativeflip.creativehubs.net/wp-content/uploads/2024/02/status_of_the_artist4c.pdf
https://eenc.eu/uploads/eenc-eu/2021/04/21/07b74a1edf6f782478c55bd85899219c.pdf
https://eenc.eu/uploads/eenc-eu/2021/04/21/07b74a1edf6f782478c55bd85899219c.pdf
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bénéficient généralement d’un large éventail de droits sociaux58. D’ailleurs, les règlements 

européens de coordination des systèmes de sécurité sociale n’appliquent pas les mêmes règles 

selon que le travailleur migrant, considéré ici comme le travailleur qui se déplace dans un autre 

État membre pour y travailler, est un travailleur salarié ou un travailleur non salarié59. Cette 

ambiguïté fragilise également la sécurité sociale des artistes, et d’autant plus dans les situations 

de mobilité transnationale60. Qui plus est beaucoup d’artistes sont des travailleurs 

indépendants61. Nous reviendrons plus en détail sur ces règles dans le chapitre 4 consacré à la 

sécurité sociale des artistes mobiles dans l’Union européenne. 

Sous-section 2. Des définitions souvent lacunaires 
La deuxième difficulté est que les définitions données sont souvent lacunaires et 

n’incluent pas tous les travailleurs qui contribuent au domaine artistique, tels que les techniciens 

par exemple. La conséquence de cela est qu’ils se trouvent dans un vide juridique. 

Certains auteurs distinguent les artistes et les professionnels de la culture. C’est 

notamment le cas dans une étude menée pour l’European Expert Network on Culture dans 

laquelle les auteurs définissent les professionnels de la culture comme étant « tout professionnel 

non artistique travaillant dans le domaine des arts et de la culture, allant des techniciens et 

producteurs aux conservateurs, journalistes culturels et critiques. La définition inclut 

également les professionnels engagés dans la facilitation de programmes culturels et d'activités 

artistiques et culturels, tels que les directeurs de festivals, les directeurs de lieux ou de 

compagnies, les secrétaires généraux de réseaux culturels, etc. »62. Tandis que d’autres auteurs 

considèrent que la notion d’artiste doit être plus inclusive et, par conséquent, intégrer également 

les professionnels de la culture dans cette définition afin que ces derniers bénéficient des mêmes 

dispositions juridiques que les « artistes » dans son interprétation stricte63.  

 
58

 M. CLARKE, W. KULA, M. FENGLER, G. PENCHEVA, R. VERMEIJ (PANTEIA), L. EBERT et L. MOROZ L. (CULTURE 
ACTION EUROPE), Creative Pulse : A survey on the status and working conditions of artists and CCS sector 
professionals in Europe, 2024, https://panteia.com/files/creative-pulse-survey-on-the-status-and-working-

conditions-of-artists-and-ccs-professionals-002-pdf/ (date de dernière consultation : 26 juillet 2024), p. 18. 

59
 Par exemple, les conditions du détachement ne sont pas les mêmes selon que le travailleur est un travailleur 

salarié ou non salarié. 

60
 KEA EUROPEAN AFFAIRS, op. cit., p. 28. 

61
 C. KAMMERHOFER-SCHLEGEL, C. NAVARRA, M. CENTRONE et C. CESNOVAR (EPRS), op. cit., p. 13. 

62
 M. DEMARTIN, M. LE SOURD et E. DI FEDERICO (ON THE MOVE) (EENC), Artists’ mobility and Administrative 

Practices related to Social Security and Taxation in the European Union (EU) (collab. A. DEBAERE, T. PÉREZ 
(PEARLE) et J. BALTÀ), 2013, https://www.interarts.net/descargas/interarts2582.pdf (date de dernière consultation 

: 12 août 2024), p. 6 : « Any non-artistic professional working in the arts and culture field, from technicians and 
producers to curators, cultural journalists and critics. The definition encompasses also professionals engaged in 
the facilitation of arts and cultural programmes and activities, such as festival directors, venue or company 
managers, secretaries general of cultural networks etc. » (traduction libre). 

63
 J.-G. LOWIES et S. BOTTACIN, op. cit., p. 68.  

https://panteia.com/files/creative-pulse-survey-on-the-status-and-working-conditions-of-artists-and-ccs-professionals-002-pdf/
https://panteia.com/files/creative-pulse-survey-on-the-status-and-working-conditions-of-artists-and-ccs-professionals-002-pdf/
https://www.interarts.net/descargas/interarts2582.pdf
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Toutes ces difficultés font que les travailleurs des arts ne sont pas enclins à se déplacer 

au sein de l’Union européenne64.  

Section 2. Solution : une définition européenne de l’ « artiste » 
Bien que certaines définitions de l’artiste au sein de l’Union européenne se recoupent et 

présentent une approche similaire, une définition européenne de l’artiste est fortement 

recommandée. Cette définition permettrait d’uniformiser ce qu’on entend par le terme 

« artiste »65, de garantir à cette catégorie de travailleurs des normes minimales et un cadre 

commun en matière de conditions de travail, ainsi que de favoriser la mobilité transfrontière66. 

Par ailleurs, une définition uniforme au niveau européen permettrait que les travailleurs des arts 

soient considérés comme travailleur salarié à l’exclusion d’être considérés comme travailleur 

non salarié, ou inversement67. Par conséquent, les mêmes règles d’un État s’appliqueraient à 

tous les artistes et leurs droits sociaux ne seraient plus fragmentés en raison de la mobilité 

transnationale comme c’est le cas aujourd’hui68. En outre, une définition commune rendrait 

l’application des règles et des régimes de sécurité sociale plus prévisible pour les travailleurs 

des arts69. Enfin, cette définition devrait rappeler le caractère atypique du métier des arts afin 

de mettre en lumière cette réalité et de la prendre davantage en considération lors de 

l’élaboration de normes70.  

La recommandation de l’UNESCO de 1980 relative à la condition de l’artiste71 propose 

une définition de l’artiste selon laquelle « toute  personne  qui  crée  ou  participe  par  son  

interprétation  à  la  création  ou  à la  recréation  d’œuvres  d’art,  qui  considère  sa  création  

artistique  comme  un  élément  essentiel  de  sa vie,  qui  ainsi  contribue  au  développement  

de  l’art  et  de  la  culture,  et  qui  est  reconnue  ou  cherche  à  être reconnue  en  tant  

qu’artiste,  qu’elle  soit  liée  ou  non  par  une  relation  de  travail  ou  d’association 

quelconque »72. Cette définition est large, voire trop large selon l’association slovaque, car cette 

 
64

 KEA EUROPEAN AFFAIRS, op. cit., p. 28. 

65
 J. SNIJDERS, M. CLARKE, A. VAN DER GRAAF, V. DE STEFANO, F. KIMENAI et M. TAJTÁKOVÁ (EENC), op. cit., 

p. 45. 

66
 Résolution du Parlement européen du 21 novembre 2023 contenant des recommandations à la Commission sur 

un cadre de l’Union pour la situation sociale et professionnelle des artistes et des travailleurs des secteurs de la 

culture et de la création, points 5 et 6. 

67
 C. KAMMERHOFER-SCHLEGEL, C. NAVARRA, M. CENTRONE et C. CESNOVAR (EPRS), op. cit., p. 25. 

68Ibid., p. 25. 

69
 M. DEMARTIN, M. LE SOURD et E. DI FEDERICO (ON THE MOVE) (EENC), op. cit., p. 13. 

70
 C. KAMMERHOFER-SCHLEGEL, C. NAVARRA, M. CENTRONE et C. CESNOVAR (EPRS), op. cit., p. 36. 

71
 Recommandation de l’UNESCO de 1980 relative à la condition de l’artiste, Belgrade, 27 octobre 1980, 

https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000111428?posInSet=1&queryId=N-EXPLORE-1ab558b3-284d-

4db6-a188-fdfd1e3ef188 (date de dernière consultation : 29 juillet 2024), p. 23. 
72

 Recommandation de l’UNESCO de 1980 relative à la condition de l’artiste, p. 25. 

https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000111428?posInSet=1&queryId=N-EXPLORE-1ab558b3-284d-4db6-a188-fdfd1e3ef188
https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000111428?posInSet=1&queryId=N-EXPLORE-1ab558b3-284d-4db6-a188-fdfd1e3ef188


  

 12 

définition ne permet pas de « distinguer clairement l’artiste des autres travailleurs »73. De plus, 

certains estiment que cette définition de l’artiste est dépassée par le temps74.  

La Slovak Coalition for Cultural Diversity et les artistes ayant collaboré avec elle ont 

repris les critères qu’ils considèrent comme importants et qui devraient figurer dans le « statut 

de l’artiste professionnel ». Selon eux, un artiste professionnel est une personne qui se considère 

comme telle, qui perçoit des revenus liés à ses activités artistiques, et qui a reçu une formation 

artistique, qui fait partie d’une organisation culturelle ou qui a une personnalité artistique 

reconnue sur base de ses accomplissements75. L’association considère que personne ne devrait 

avoir le monopole de décider si une personne est reprise sous le statut d’artiste professionnel 

ou non, laissant le libre choix à l’artiste lui-même entre différentes alternatives possibles76. 

Contrairement à la définition proposée par l’UNESCO, l’association slovaque met un point 

d’honneur au terme « professionnel » en ce qu’un artiste professionnel doit être une personne 

impliquée sur le long terme par son activité artistique afin de pouvoir en tirer des revenus et 

que cette activité soit d’une importance telle qu’elle impacte la taxation et la sécurité sociale de 

cette personne77. Enfin, il serait également nécessaire de rappeler dans cette définition que les 

travailleurs des arts sont des personnes qui, en amont de la présentation de leur œuvre, 

s’informent, font des recherches, suivent des formations, répètent et, surtout, créent leur 

œuvre78. Une telle initiative permettrait de visibiliser ces périodes-là et de les valoriser comme 

du temps de travail79. 

En outre, la définition européenne de l’artiste devrait inclure les techniciens du secteur 

artistique. La Belgique a tenu compte de cette lacune dans sa définition du « travailleur des 

arts ». En effet, une évolution notable a été apportée par la loi du 16 décembre 2022 portant 

création de la Commission du travail des arts et améliorant la protection sociale des travailleurs 

des arts puisque celle-ci a intégré les techniciens du secteur artistique dans sa définition du 

« travailleur des arts »80. Ainsi, pour que l’activité soit considérée comme artistique, il y a lieu 
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que « le demandeur livre avec cette activité une contribution artistique, artistique-technique ou 

artistique de soutien nécessaire à une création ou une exécution artistique. Une contribution 

artistique est considérée comme nécessaire lorsque, en l'absence de celle-ci, le même résultat 

artistique ne pourrait être obtenu »81.  

Il est certain que les techniciens du secteur artistique ont un rôle de plus en plus 

important dans ce secteur. Sans cette catégorie de travailleurs, beaucoup d’œuvres d’art ne 

pourraient pas être rendues possibles ou ne pourraient pas être diffusées aux yeux du grand 

public. Par exemple, un concert ne pourrait pas avoir lieu dans des conditions optimales sans 

qu’un ingénieur du son ne soit présent. Ou bien, que serait une pièce de théâtre sans un couturier, 

un accessoiriste, un technicien qui s’occupe du décor, un technicien éclairagiste, etc. ? Partant, 

les techniciens du secteur artistique doivent être considérés dans le statut européen de l’artiste 

afin de bénéficier des mêmes conditions de travail que les artistes au sens strict82. Pour ce faire, 

il convient de les intégrer dans la définition européenne de l’artiste. 

Chapitre 3. Les difficultés de la mobilité des artistes liées au revenu 

Section 1. Le problème des revenus incertains ou absents 
Pour commencer, un artiste peut être rémunéré de différentes manières grâce à une 

œuvre artistique qu’il a produite. Effectivement, celui-ci peut toucher un salaire s’il est salarié, 

des revenus s’il est non salarié, des droits d’auteur, des droits voisins, mais également une 

somme forfaitaire découlant d’une clause de buy-out par laquelle il cède ses droits sur une 

œuvre et renonce donc à percevoir des droits d’auteur sur une base régulière83. Cependant, cette 

multiplicité de sources de revenus contribue au faible niveau de revenus des artistes84. 

Ensuite, les artistes font face à des conditions de travail difficiles caractérisées par des 

revenus imprévisibles, voire inexistants dans certains cas, en raison du caractère atypique de 

leur métier85. Ce problème existe depuis de nombreuses années, bien avant la crise de la Covid-

19 qui n’a fait qu’accentuer les difficultés liées aux revenus86. En effet, les contrats de travail à 

durée déterminée, les contrats de travail par projet, les contrats de travail à temps partiel, le 
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travail indépendant, l’intermittence, voire une combinaison de tout cela, sont fréquents dans le 

secteur des arts87. De même, les artistes se trouvent souvent en position de faiblesse lorsqu’ils 

signent des contrats avec des sociétés de production qui insèrent des clauses de buy-out dans 

ces contrats ou lorsqu’ils concluent des accords de type « work made for hire » selon lesquels 

le créateur de l’œuvre n’est pas reconnu comme l’auteur celle-ci, mais ce sera le producteur qui 

sera considéré comme tel et qui détiendra donc les droits d’auteur88.  

Toutefois, une directive sur les droits d’auteurs a été adoptée en 201989. Cependant, le 

Parlement européen dans sa résolution de 2023 sur la situation des artistes s’inquiète de voir 

que beaucoup de contrats d’achat forfaitaire de droits sont conclus alors que ces contrats 

peuvent être abusifs en ne respectant pas les articles 18, 19 et 20 de cette directive qui porte sur 

une rémunération juste, adéquate et proportionnelle des artistes90. Ainsi, ils protègent la partie 

faible au contrat de cession des droits d’auteurs en ce qu’ils prévoient donc une rémunération 

équitable, mais aussi une obligation de transparence par laquelle l’artiste reste informé sur 

l’exploitation de son œuvre, notamment sur les revenus générés. Ces articles prévoient 

également un mécanisme d’adaptation des contrats qui permet aux artistes de réclamer une 

rémunération complémentaire et juste si la première rémunération était exagérément faible par 

rapport aux revenus générés par la suite91. Ces dispositions permettent de renforcer la position 

des artistes-créateurs face aux contrats de buy-out92. Il est donc urgent que les États membres 

s’assurent que de tels contrats soient conformes à ces dispositions afin de garantir des revenus 

adéquats aux artistes. 

Les revenus incertains ou absents sont un frein pour les personnes qui souhaiteraient se 

lancer dans une profession artistique. Il n’est pas étonnant de constater que beaucoup de 

personnes désirant exercer la profession d’artiste ne le font pas, ou alors le font, mais tout en 

gardant un autre travail sur le côté en guise de sécurité financière si bien qu’elles ne peuvent 
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pas se concentrer totalement sur leur art93. Par exemple, au Royaume-Uni, en 2015, le revenu 

total moyen des artistes était de 16.150£ par an, c’est-à-dire moins que le salaire national de 

subsistance qui prévaut dans ce pays et qui est égal à 16.302£ en dehors de Londres94. 

D’ailleurs, seulement 36% du revenu total moyen proviennent de la pratique de l’art de ces 

artistes, soit 6.020£95. C’est pourquoi les artistes tentent de combler ces revenus si peu élevés 

en trouvant d’autres emplois. L’étude réalisée au Royaume-Uni démontre que 68% des artistes 

visuels ont d’autres emplois sur le côté96. Parmi ces 68%, un artiste sur cinq cumule trois 

emplois ou plus qui, parfois, n’ont rien à voir avec le secteur culturel97. Comme le souligne 

cette étude, le cumul des emplois réduit le temps accordé pour leurs œuvres artistiques alors 

que les artistes gagnent plus d’argent avec leur art lorsqu’ils y consacrent plus de temps98. 

Autrement dit, c’est un cercle vicieux. 

De nombreux États membres protègent leurs travailleurs avec des salaires minimaux. 

Cependant, non seulement des écarts entre les montants existent d’un État membre à un autre, 

mais encore les salaires minimaux ne couvrent pas toutes les catégories de travailleurs. Ainsi, 

dans le secteur culturel, les travailleurs qui en pâtiront le plus sont les artistes indépendants ou 

les artistes en freelance étant donné que cette catégorie de travailleurs n’entre pas dans le champ 

d’application personnel des législations nationales sur le salaire minimum99. Or, la majorité des 

artistes sont des travailleurs non salariés100.  

Finalement, souvent, les artistes obtiennent une rémunération qui ne reflète pas le 

nombre d’heures effectives durant lesquelles ils ont travaillé pour produire leur œuvre 

artistique101. Le problème réside dans le fait que le secteur de la culture souffre d’un manque 

de financement, dès lors les employeurs ne payent pas les heures réellement prestées par 

l’artiste en supposant que l’artiste bénéficiera des allocations de chômage pour les périodes sans 

emploi102. Cependant, comme nous le verrons dans le chapitre sur la sécurité sociale, il n’est 
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pas chose aisée d’obtenir les allocations de chômage lorsque la personne qui souhaite en 

bénéficier est un artiste ayant exercé ses activités artistiques dans différents États membres. 

Section 2. Un revenu minimum pour favoriser la circulation des artistes ? 
En octobre 2022, une directive de l’Union européenne sur le salaire minimum a été 

adoptée ayant pour but que les États membres instaurent des salaires minimaux adéquats et 

équitables permettant d’assurer des conditions de vie décentes103. L’article 5, §1er de cette 

directive prévoit que les États membres ayant fixé un salaire minimum légal doivent le réviser. 

Cette révision tient compte de critères définis par ces États membres, lesquels comprennent les 

éléments repris au deuxième paragraphe du même article104. Ainsi, l’Union européenne ne fixe 

pas un salaire minimum spécifique que ces États doivent adopter, et prévoit encore moins une 

obligation pour les États membres d’en prévoir un dans leur législation nationale105. En effet, 

ce sont les États membres qui sont compétents quant au choix de prévoir un salaire minimum, 

et si celui-ci est prévu, la fixation de son montant106. La directive prévoit également que le 

salaire minimum doit être actualisé tous les deux ans, ou tous les quatre ans si l’État utilise une 

indexation automatique107. Enfin, la directive promeut les négociations collectives pour la 

fixation des salaires108. Effectivement, les négociations collectives sont importantes, car elles 

favorisent des salaires minimaux plus élevés et des conditions de travail justes109. Cette 

directive est donc intéressante pour les artistes afin de pallier au problème du niveau de revenus 

trop bas110.  

Concernant les artistes non salariés, l’article 101 du TFUE les empêche de conclure des 

conventions collectives en ce que cette disposition interdit les accords entre entreprises afin de 

préserver la concurrence dans l’Union européenne. Cependant, un rapport de force existe entre 

les artistes indépendants et les entreprises auxquelles ils fournissent des services laissant les 

artistes dans l’impossibilité de négocier leurs honoraires et toute autre condition de travail111. 

Toutefois, la Commission européenne a adopté des lignes directrices sur les conditions de 

travail des travailleurs non salariés dans lesquelles l’institution européenne leur permet de 
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négocier collectivement avec les entreprises auxquelles ils fournissent des services afin que ces 

travailleurs bénéficient de meilleures conditions de travail112. Ces lignes directrices 

s’appliquent uniquement aux travailleurs non salariés dans une situation comparable à un 

travailleur salarié ou lorsque le travailleur non salarié n’a pas un pouvoir de négociation 

suffisant face à l’entreprise113. Cette restriction est prévue pour que les règles de l’Union 

européenne sur la concurrence soient respectées, notamment l’article 101 TFUE114. De telles 

conventions collectives peuvent donc s’appliquer au secteur culturel en telle sorte que les 

artistes indépendants puissent bénéficier de revenus justes115. Néanmoins, nous devons soulever 

le fait que les États membres restent compétents en matière de négociations collectives116.  

Toutefois, comme le souligne l’étude de l’EENC, il est compliqué de déterminer le 

salaire minimum pour certaines professions artistiques117. Certains États ont adopté des lignes 

directrices qui déterminent les cachets minimaux que doivent percevoir les artistes118. Par 

exemple, les Pays-Bas ont adopté une ligne directrice pour les arts visuels élaborée par des 

organisations et des associations culturelles afin que les artistes bénéficient d’une rémunération 

juste qui tient compte du travail réel qu’ils ont accompli pour l’exposition de leur œuvre119.  

Cependant, certains estiment que le salaire minimum n’est pas une bonne solution, car 

celui-ci aurait pour conséquence que les artistes payeraient plus de cotisations sociales120. C’est 

notamment le cas en Espagne où l’augmentation du salaire minimum pour les travailleurs 
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salariés a été critiquée par beaucoup de travailleurs indépendants, entre autres la Federación 

Nacional de Asociaciones de Trabajadores Autónomos121. 

Section 3. Un revenu de base comme solution 
Une autre solution pourrait être la mise en place d’un revenu de base pour tout le monde. 

Le revenu de base, ou revenu universel, est un revenu qui est versé régulièrement à toutes les 

personnes, peu importe leur statut d’emploi, et sans condition122. Ce revenu conditionne les 

personnes à travailler dans leur secteur de prédilection sans devoir se soucier des prestations 

plus faiblement rémunérées ou du travail temporaire123. Par conséquent, et comme le souligne 

l’étude menée par l’EENC, un tel revenu permettrait aux personnes souhaitant exercer une 

profession artistique de se lancer sans avoir cette crainte de l’échec et, subséquemment, de la 

perte totale de revenus puisqu’une partie de ceux-ci seraient stables124. Un tel encouragement 

permettrait aux différents types d’art de se développer. En guise d’illustration, l’association 

d’artistes irlandaise Aosdána propose un revenu universel, dénommé « Cnuas », à ses membres 

qui remplissent certaines conditions afin qu’ils puissent se concentrer sur leur carrière sans 

devoir se soucier des rentrées d’argent125. Ce revenu universel est actuellement fixé à 20.180€ 

par an et peut être renouvelé tous les cinq ans126. 

Le revenu de base est une solution pour s’assurer que les artistes, petits ou grands, 

bénéficient d’une rémunération suffisante. Ainsi, une somme d’argent versée périodiquement 

aux artistes permettrait, par exemple, de rémunérer les périodes consacrées à la recherche et à 

la création de l’œuvre qui ne sont généralement ni comptabilisées dans le temps de travail ni 

valorisées127. Néanmoins, beaucoup de questions se posent quant à ce revenu universel : quel 

serait le montant ? Qui le financerait ? Ces questions mènent à de vifs débats et nombreux sont 

les auteurs qui estiment que le revenu universel est une utopie128. Par exemple, le revenu de 

base a été expérimenté en Finlande en 2016, mais celui-ci a été abandonné avant la date de fin 
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de l’expérience129. L’expérience consistait à donner 560€ par mois à 2000 chômeurs de longue 

durée pendant toute la durée de l’expérience alors même qu’ils auraient trouvé un emploi entre 

temps130. Les résultats de cette expérience montrent que le revenu universel a incité 

modérément les chômeurs à trouver un emploi et a eu des effets positifs sur le bien-être et la 

santé physique des sujets de l’expérience131. Une autre expérience sur le revenu de base est en 

cours en Irlande depuis 2022, et celle-ci concerne les artistes. L’Irlande a mis en place cette 

expérience dans le but de mettre en évidence le meilleur moyen d’aider ses artistes132. Pour ce 

projet, 2.000 artistes et travailleurs des arts reçoivent 325€ par semaine sur une période de trois 

ans133. Un groupe témoin de 1000 artistes a également été mis sur pied pour pouvoir comparer 

les résultats obtenus en tenant compte de certaines variables telles que « la conservation des 

connaissances et des compétences dans le secteur, le temps consacré à la pratique artistique, 

le "risque créatif / entrepreneuriat", le bien-être et la diversité au sein de l'écologie du secteur 

des arts »134. 

Toutefois, ce revenu de base ne permettrait-il pas aux employeurs de baisser le salaire 

des artistes étant donné que ceux-ci bénéficieraient « déjà » d’un revenu ? Au contraire, Jean-

Éric Hyafil pense que la législation sur le salaire minimum empêcherait une telle manœuvre et 

les personnes bénéficiant du revenu universel seraient plus exigeantes de sorte qu’ils 

n’accepteraient pas un salaire injuste135. Cela peut être vrai pour la deuxième moitié de cette 

réponse. Néanmoins, concernant la première moitié de cette réponse, tous les États membres 

n’ont pas légiféré en matière de salaire minimum, donc le risque est présent. D’ailleurs, la mise 

en place d’un revenu de base pourrait justement entraîner une réduction du salaire minimum, 

voire sa suppression136. De nouveau, il serait intéressant que chaque État membre s’inspire de 
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la directive sur les salaires minimaux afin que les artistes soient protégés au niveau des 

conditions de rémunération dans tous les États membres. En opposition à l’idée d’un revenu 

universel, Denis Clerc souligne que le financement de ce revenu de base impliquerait des 

prélèvements supplémentaires, tels que des impôts ou des cotisations de sécurité sociale137. De 

plus, il souligne que la protection sociale telle que nous la connaissons aujourd’hui 

disparaîtrait138. Daniel Dumont soutient que le revenu de base ne devrait pas être universel et 

qu’il devrait être octroyé aux personnes en tenant compte de leur patrimoine139.  

Par ailleurs, des opinions ont été exprimées par différents acteurs sur le revenu universel 

général, c’est-à-dire celui destiné à l’ensemble de la population et pas uniquement aux artistes. 

En Belgique, le syndicat belge CGSP (FGTB), qui affilie les travailleurs dans le secteur public 

et assimilé, qu’ils soient employés ou ouvriers, se méfie du revenu de base universel en ce qu’il 

ne règle pas la répartition des richesses inégales, qu’il ne fera qu’atténuer la précarité et, enfin, 

que les travailleurs ne seront pas libres de négocier leurs conditions de travail au vu du rapport 

de force inégalitaire existant avec l’employeur140. En France, les syndicats sont également 

sceptiques à l’idée de la mise en place d’un revenu universel, c’est notamment le cas de la FO, 

la CGT, qui considère qu’un revenu universel serait l’aveu qu’il n’y a pas assez de travail pour 

tout le monde, et la CFDT qui s’inquiète des répercussions du revenu universel qui mèneraient 

à un monde très libéral ou très protecteur141. 

Quant au monde politique, le revenu universel est soutenu par des groupes politiques 

opposés, mais chacun pour des motifs différents. Par exemple, en Belgique, Georges-Louis 

Bouchez (MR) soutient personnellement le revenu universel afin que celui-ci remplace 

certaines prestations sociales tandis que Philippe Defeyt (Ecolo) maintiendrait les prestations 

sociales existantes, car, selon lui, le revenu universel est un complément aux autres revenus 

perçus142. En France, le candidat français aux élections présidentielles de 2017 Benoit Hamon 

du Parti Socialiste proposait d’instaurer un revenu universel en France pour tous les Français 

majeurs. Cette idée a été partagée par d’autres partis politiques de gauche après la survenue de 

la crise de la Covid-19, et notamment par des partis de droite (Les Républicains)143. Enfin, 
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l’extrême droite avec Marine Lepen (RN) a également considéré le revenu universel, mais avec 

quelques modifications afin que celui-ci soit plus « juste », pour reprendre ses mots144.  

En conclusion, l’idée de l’instauration d’un revenu universel est assez partagée. Certains 

auteurs scientifiques sont pour l’instauration, alors que d’autres auteurs émettent des réserves 

importantes tout comme les syndicats qui n’y sont pas vraiment favorables. En revanche, le 

revenu universel est pensé par de nombreux partis, de droite et de gauche, avec toutefois des 

membres qui y sont réfractaires. Par exemple, Adrien Quatennens proche de Jean-Luc 

Mélenchon, qui est ouvert au revenu universel, estime qu’un tel système serait financé par 

l’impôt alors que ce sont les employeurs qui versent les salaires et cela inciterait les employeurs 

à ne plus engager, et les femmes seraient les premières touchées145. De plus, les motivations des 

partis politiques derrière cette idée sont différentes. 

Chapitre 4. Les difficultés de la mobilité des artistes liées à la sécurité sociale 
Le principal problème auquel sont confrontés les artistes qui vont travailler dans 

d’autres États membres est en lien avec la sécurité sociale. Effectivement, les droits des artistes 

en matière de sécurité sociale sont bien souvent éclatés sur le territoire de différents États 

membres, entre autres le droit aux prestations de chômage et le droit à la pension de retraite146. 

Cela est dû à la grande mobilité des artistes et au fait qu’ils prestent leurs heures de travail sous 

différentes législations nationales147. 

En outre, bien souvent au sein des États membres, aucun statut spécifique pour les 

artistes n’existe de sorte que ces travailleurs au cadre de travail particulier sont soumis soit au 

statut des travailleurs indépendants (ex. Allemagne et Croatie), soit au statut des travailleurs 

salariés (ex. Belgique et France)148. Conséquemment, les artistes doivent cotiser selon les 

mêmes règles qui s’appliquent aux travailleurs auxquels ils sont assimilés pour avoir accès à 

des droits sociaux fragilisés dans la mesure où les travailleurs des arts ont un travail atypique 

consistant en des rémunérations et un temps de travail irréguliers149. De plus, en raison de la 

caractéristique nomade du métier d’artistes, ces derniers seront assujettis concomitamment ou 

successivement au statut de salarié et au statut d’indépendant selon la législation nationale qui 
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s’applique à eux150. Ainsi, il est possible que ces travailleurs payent des doubles cotisations 

sociales alors que, souvent, ils ne peuvent pas bénéficier des prestations sociales qui en 

découlent parce qu’ils n’ont pas assez cotisé ou parce que le statut d’indépendant sous lequel 

ils ont travaillé ne donne pas droit à des prestations sociales dans certains États151. Cette 

ambivalence sur la scène internationale rend les travailleurs des arts davantage démunis en 

matière de protection sociale152.  

Enfin, dès qu’un artiste traverse les frontières de son État, il faut déterminer qu’elle sera 

la législation nationale applicable en matière de sécurité sociale153. Il faut donc se tourner vers 

les règlements de coordination de la sécurité sociale qui règlent cette question. Néanmoins, 

cette détermination de la loi applicable n’est pas chose aisée pour les artistes ainsi que pour les 

organisations culturelles qui les emploient, à nouveau, à cause de leur grande itinérance154. En 

effet, il est souvent difficile de déterminer si les artistes tombent dans le régime du détachement, 

de la pluriactivité, ou ni l’un ni l’autre, les renvoyant alors au principe de base, la lex loci 

laboris. 

 En conclusion, de grandes difficultés se posent en matière de sécurité sociale compte 

tenu de la transnationalité du travail des artistes. Comme nous allons le voir dans la prochaine 

section, les règlements européens de coordination de la sécurité sociale tentent de résoudre ces 

problèmes. Toutefois, ces règlements n’appréhendent pas toutes les difficultés existantes pour 

les artistes. 

Section 1. La coordination européenne 

Sous-section 1. Les principes 

Comme susmentionné, les États membres sont compétents en matière de sécurité sociale 

et adoptent leurs propres dispositions nationales en la matière155. D’ordinaire, mais pas 

exclusivement, les États membres utilisent le principe de territorialité afin de rattacher un 

travailleur à son système de sécurité sociale156. Autrement dit, pour bénéficier du régime de 

sécurité sociale d’un État membre, une personne doit exercer son activité professionnelle sur le 

territoire de cet État, nonobstant le fait qu’elle réside dans un autre État membre ou que son 
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employeur est établi dans un autre État membre157. D’autres États membres utilisent le critère 

de la résidence ou le critère de la nationalité afin de rattacher un travailleur au régime de sécurité 

sociale national158. 

Cependant,  un problème se pose lorsque la mobilité transnationale d’un travailleur entre 

en jeu. En effet, lorsqu’une personne décide de travailler dans un autre État membre, celle-ci 

peut se voir affiliée à deux systèmes de sécurité sociale, celui de son État d’origine et celui de 

son État d’accueil159. Par conséquent, ce travailleur devrait payer des doubles cotisations 

sociales160. En outre, un conflit négatif de normes pourrait survenir, résultant à ce qu’aucune 

sécurité sociale ne couvre le travailleur qui ne pourra donc pas bénéficier des prestations 

sociales pourtant nécessaires161. En définitive, la mobilité transnationale des artistes peut leur 

faire rencontrer de grandes difficultés. 

Afin de prévenir ces problèmes de lacune et de cumul des régimes de sécurité sociale, 

les règlements européens de coordination des régimes de sécurité sociale n° 1408/71162 et n° 

574/72163, ensuite remplacés par les règlements n° 883/2004164 et n° 987/2009165, ont été 

adoptés afin de permettre aux travailleurs d’exercer leur libre circulation au sein de l’Espace 

économique européen et la Suisse sans craindre une réduction de leur protection sociale166. Il 

s’agit bien d’une coordination, et non pas d’une harmonisation des dispositions nationales ou 

d’une substitution de celles-ci par ces règlements européens167. Cette coordination est permise 

en vertu de l’article 48 du TFUE (ex-art. 51 CEE) selon lequel l’Union européenne peut adopter 

des mesures nécessaires en matière de sécurité sociale afin de faciliter la libre circulation des 

travailleurs. Quatre grands principes découlent de ces règlements. 
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Premièrement, le principe d’unicité prévoit que la législation d’un seul État membre 

sera applicable aux personnes visées par le règlement n° 883/2004168. La mise en œuvre de ce 

principe se fait au travers de la règle de principe lex loci laboris selon laquelle la législation 

nationale applicable est celle du lieu de travail, sauf exception169. La notion de « lieu 

d’exercice » d’une activité n’est pas définie par les États membres, mais par la Cour de justice 

de l’Union européenne170. Ainsi, le lieu d’exercice d’une activité est compris comme « le lieu 

où, concrètement, la personne concernée accomplit les actes liés à cette activité »171. En outre, 

la lex loci laboris s’appliquera indépendamment de l’État dans lequel l'employeur du travailleur 

salarié est établi et sans tenir compte de la durée d’exercice de l’activité, qu’elle soit à temps 

partiel172 ou occasionnelle173. Elle s’appliquera également durant les jours où le travailleur 

n’exerce pas son activité174. Enfin, le principe de lex loci laboris protège les travailleurs contre 

le dumping social étant donné que les employeurs sont empêchés de recruter des travailleurs 

étrangers avec pour unique but de payer des cotisations sociales moins chères que celles payées 

pour les travailleurs nationaux175. De cette façon, tous les travailleurs sur un même territoire 

sont soumis aux mêmes règles de sécurité sociale, sauf exception176. De plus, si un autre 

principe que celui de la lex loci laboris s’appliquait, une pression aurait été exercée sur les États 

membres afin de rendre leur système de sécurité sociale plus attractif pour les employeurs en 

diminuant le coût des cotisations sociales et, conséquemment, les prestations sociales 

auxquelles les travailleurs ont droit177.  

Deuxièmement, le principe d’exportation prévoit que les personnes ayant acquis des 

droits sociaux peuvent en bénéficier malgré qu’ils se soient installés dans un autre État membre 

que l’État débiteur178. Ce principe est prévu par l’article 48 du TFUE et repris dans le règlement 

n° 883/2004 à l’article 7 qui prévoit l’inopposabilité des clauses de résidence insérées dans les 
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législations nationales179. En effet, bien souvent, les légalisations nationales imposent une 

condition de résidence au travailleur qui souhaite bénéficier des droits sociaux qu’il a acquis180. 

Cependant, cette interdiction de clauses de résidence n’est pas généralisée pour toutes les 

branches de la sécurité sociale, notamment pour les allocations de chômage181. Et, une autre 

exception à ce principe s’applique pour les prestations spéciales non contributives182. 

Troisièmement, le principe de totalisation prévoit que les périodes d’assurance et 

d’emploi effectuées sur le territoire d’autres États membres seront totalisées183. Nombreux États 

membres requièrent l’accomplissement d’un certain nombre de périodes d’assurance ou 

d’emploi sur leur territoire pour bénéficier des prestations sociales184. Dans ces conditions, un 

travailleur pourrait ne pas avoir accès aux prestations sociales dans un État membre, car celui-

ci a accompli trop peu d’heures de travail ou a été assuré trop peu de temps sur le territoire de 

cet État pour atteindre les seuils exigés par la loi nationale alors même qu’il a effectué de telles 

périodes dans d’autres États membres185. Fort heureusement, l’article 6 du règlement n° 

883/2004, en application de l’article 48 TFUE, oblige un État membre à prendre en compte les 

périodes d’assurance, d’emploi et de résidence accomplies sous la législation d’autres États 

membres comme si elles étaient accomplies sous sa législation186. La totalisation de toutes les 

périodes d’assurance, d’emploi ou de résidence effectuées sous différentes législations 

nationales est importante pour assurer la libre circulation des travailleurs187. Effectivement, si 

le principe de totalisation n’existait pas, de nombreux travailleurs ne pourraient pas bénéficier 

des prestations auxquelles ils auraient pu prétendre s’ils avaient travaillé dans le même État 

membre durant toute leur carrière188. En outre, selon Jean-Michel Servais et Quentin Detienne, 

la totalisation est un principe qui vient déterritorialiser les systèmes de sécurité sociale 

puisqu’un État doit prendre en compte les droits sociaux acquis par un travailleur migrant sur 

le territoire d’autres États membres et selon leur législation de sécurité sociale pour déterminer 

les droits sociaux dont le travailleur peut bénéficier189. Enfin, la totalisation présente un 
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caractère subsidiaire en ce qu’elle ne sera pas mise en œuvre si elle n’est pas nécessaire, c’est-

à-dire si les périodes effectuées dans l’État compétent suffisent à ouvrir le droit à une prestation 

sociale dans cet État190.  

Quatrièmement, le principe d’égalité de traitement doit être respecté par les États 

membres191. Dès lors, aucune distinction ne peut être faite entre un travailleur national et un 

travailleur ayant sa résidence dans un autre État membre192. 

 En définitive, comme le souligne la Cour de justice dans son arrêt Fitzwilliam, ces 

dispositions forment « un système complet et uniforme de règles de conflit des lois dont le but 

est de soumettre les travailleurs qui se déplacent à l'intérieur de la Communauté au régime de 

la sécurité sociale d'un seul État membre, de sorte que les cumuls de législations nationales 

applicables et les complications qui peuvent en résulter soient évités »193. Ces mots sont repris 

par le considérant n°15 du règlement n° 883/2004194. 

Sous-section 2. Les exceptions à la lex loci laboris 
La lex loci laboris n’est pas toujours la règle appliquée étant donné que son application 

dans certains cas spécifiques, selon la Cour de justice, « risquerait non pas d’éviter, mais au 

contraire, de créer, tant pour le travailleur que pour l’employeur et les organismes de sécurité 

sociale, des complications administratives dont l’effet pourrait être d’entraver l’exercice de la 

libre circulation des personnes couvertes par ledit règlement »195. Dès lors, deux exceptions 

importantes à ce principe existent : le détachement des travailleurs et la pluriactivité. Il ne peut 

pas être dérogé à la lex loci laboris dans d’autres circonstances196. 

Ces deux exceptions sont liées dans la mesure où les hypothèses de pluriactivité 

comblent le vide laissé par les règles qui déterminent la loi applicable dans le cas du 

détachement197. Ainsi, dans l’arrêt Format sp. z.o.o., après avoir constaté que la situation du 

travailleur n’entrait pas dans l’exception du détachement temporaire étant donné que son 

employeur n’exerçait pas d’activités significatives dans l’État dans lequel il est établi, la Cour 
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s’est demandé si le travailleur relevait de la notion de de pluriactivité198. Nous remarquons que 

la Cour examine les règles de la pluriactivité dans le cas où les dispositions sur le détachement 

ne s’appliquent pas à la situation donnée puisque les dispositions relatives au détachement 

excluent celles relatives à la pluriactivité199.  

§1. Le détachement des travailleurs 

A. Le principe 

 Avant tout, le détachement des travailleurs en matière de sécurité sociale est à distinguer 

de celui en droit du travail ou en droit fiscal200. Dès lors, des normes européennes différentes 

sont d’application selon la matière. En droit de la sécurité sociale, ce sont les règlements n° 

883/2004 et n° 1408/71 qui régissent la matière. Par contre, en droit du travail, ce sont la 

directive 96/71/CE201 et sa directive d’exécution 2014/67/UE202 qui trouvent application. Ainsi, 

ces différentes normes n’appréhendent pas le détachement de la même façon. Par exemple, la 

définition du détachement n’est pas identique sous l’angle de la sécurité sociale et sous l’angle 

du droit du travail203.  

B. Le détachement des travailleurs salariés 
Le détachement des travailleurs salariés est défini par l’article 12, §1er du règlement n° 

883/2004 en vertu duquel une personne travaillant pour le compte d’un employeur détachée 

pour effectuer un travail pour le compte de cet employeur dans un autre État membre restera 

soumise à la législation de l’État dans lequel l’employeur est établi204. Cinq conditions 

cumulatives sont à respecter afin qu’un travailleur entre le champ de cette définition.  

Tout d’abord, une condition de durée doit être remplie en ce que le détachement ne peut 

pas durer plus de vingt-quatre mois205. Cette limite a été augmentée suite au nouveau règlement 
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européen. Effectivement, la durée était de maximum douze mois lorsque le règlement n° 

1408/71 était d’application206.  

Ensuite, selon la deuxième condition, le travailleur doit garder un lien organique avec 

son employeur qui le détache durant toute la durée de ce détachement207. Ce lien organique 

suppose que c’est cet employeur qui exerce l’autorité sur le travailleur et non pas l’entreprise 

utilisatrice208.  

De plus, selon la troisième condition, un travailleur détaché ne peut pas en remplacer un 

autre lorsque son détachement prend fin auquel cas il ne pourra pas bénéficier de la législation 

de l’État où son employeur est établi209. Cette règle a pour but d’éviter un contournement de la 

règle des vingt-quatre mois210. D’ailleurs, la Commission administrative pour la coordination 

des systèmes de sécurité sociale signale qu’un travailleur qui est venu à bout des vingt-quatre 

mois pourra être détaché à nouveau uniquement lorsqu’un délai de deux mois se sera écoulé211.  

De surcroît, selon la quatrième condition, l’employeur doit exercer des activités 

significatives, autres qu’administratives, dans l’État d’origine212. Si tel n’est pas le cas, les 

travailleurs détachés seront soumis à la législation de l’État membre où l’employeur exerce 

effectivement ses activités213. Cette condition est nécessaire afin que les entreprises n’en 

profitent pas pour s’établir dans un État où les conditions sociales sont moins onéreuses tout en 

ayant leur centre de gravité dans un autre État membre214. Autrement dit, le but est d’éviter les 

sociétés « boîtes aux lettres », c’est-à-dire une société qui n’exerce pas la plupart de ses activités 

sur le sol de l’État d’établissement215. Il faut se tourner vers l’article 14, §8 du règlement 

d’application n° 987/2009 qui donne des critères indicatifs afin de conclure si une part 

substantielle des activités d’une société est exercée dans l’État d’origine ou non. Une liste de 
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critères non exhaustifs est également donnée par la décision A2 de la Commission 

administrative216 et par le Guide pratique sur la législation applicable dans l'Union européenne 

(UE), dans l'Espace économique européen (EEE) et en Suisse217. 

Enfin, selon la cinquième condition, un travailleur ne peut être détaché que s’il a été 

soumis à la législation de l’État d’origine « juste avant le début de son activité salariée »218. Il 

n’est pas requis que le travailleur ait travaillé pour l’employeur qui le détache, donc la condition 

sera également remplie si le travail a été effectué pour tout autre employeur établi dans cet 

État219. La Commission administrative a interprété cette dernière exigence et considère que les 

termes « juste avant le début de son activité salariée » équivalent à une période d’au moins un 

mois220. Des contrôles plus poussés seront opérés si la durée d’un mois n’a pas été atteinte221. 

Cela signifie qu’un travailleur dans cette situation ne pourra pas se faire refuser d’emblée 

l’application des règles en matière de détachement par un État membre puisque celui-ci devra 

réaliser un examen plus approfondi du cas de ce travailleur222. Toutefois, Frans Pennings 

manifeste sa réticence face à cette condition de durée instaurée par la Commission 

administrative en ce qu’aucun critère d’évaluation n’est défini par cette Commission pour 

opérer le contrôle poussé223. Un autre auteur, Yves Jorens, est plus catégorique et exprime 

clairement le fait que cette durée minimale ne fait pas sens et devrait être supprimée224.  

A la lecture de l'article 12 du règlement n° 883/2004, il apparaît que le travailleur doit 

déjà être en relation de travail avec son employeur avant d’être détaché225. C’est ici la différence 

avec la définition du détachement de l’article 2 de la directive 96/71/CE en droit du travail qui 

n’exige pas une relation de travail préalable avec l’employeur procédant au détachement226. 

Cependant, la Cour de justice est venue assouplir cette condition dans l’arrêt Van der Vecht 
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puisque, à la lecture de cet arrêt, nous comprenons qu’un travailleur peut être engagé en vue 

d’être directement détaché par l’employeur227.  

L’article 14, §1er du règlement d’application n° 987/2009 prévoit que le travailleur 

détaché « peut être une personne recrutée en vue de son détachement dans un autre État 

membre, à condition qu’elle soit, juste avant le début de son activité salariée, déjà soumise à 

la législation de l’État membre dans lequel est établi son employeur ». Ainsi, selon cette 

disposition, un travailleur doit être soumis à la législation de l’État d’envoi immédiatement 

avant le détachement, et non pas en raison de son contrat avec l’employeur qui le détache, afin 

de bénéficier des règles relatives au détachement228. Toutefois, par son arrêt Walltopia, la Cour 

de justice a énoncé que cet article 14, §1er  « doit être interprété en ce sens qu’un salarié recruté 

en vue de son détachement dans un autre État membre doit être considéré comme ayant été, « 

juste avant le début de son activité salariée, déjà soumis à la législation de l’État membre dans 

lequel est établi son employeur », au sens de l’article 14, paragraphe 1, du règlement n° 

987/2009, alors même que ce salarié n’avait pas la qualité d’assuré en application de la 

législation de cet État membre juste avant le début de son activité salariée, dès lors que le 

salarié avait à ce moment sa résidence dans ledit État membre, ce qu’il incombe à la juridiction 

de renvoi de vérifier »229. Cet arrêt concerne un ressortissant et résident bulgare, M. Punchev, 

engagé en tant que travailleur salarié par l’entreprise Walltopia également établie en Bulgarie 

en vue de le détacher au Royaume-Uni. Un problème est survenu lorsque les autorités bulgares 

ont refusé de délivrer le document A1 certifiant que la législation bulgare s’appliquait à M. 

Punchev. Selon ces autorités, le motif de ce refus réside dans le fait que la condition 

d’application de la législation de l’État d’envoi au travailleur au moins un mois avant le 

détachement n’était pas rencontrée en ce que M. Punchev n’était pas assuré par cette législation. 

En effet, M. Punchev ne travaillait pas, ne percevait pas d’allocations de chômage depuis un 

certain temps et ne versait pas non plus de contributions sociales à l’État bulgare. Toutefois, à 

la lumière de l’enseignement de la Cour de justice, M. Punchev bénéficie bien du détachement 

et reste soumis à la législation bulgare. 

C. Le détachement des travailleurs non salariés 

Quant au travailleur exerçant une activité non salariée qui se déplace dans un autre État 

membre pour effectuer un travail, c’est le deuxième paragraphe de l’article 12 du règlement n° 
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883/2004 qui s’applique. Cette disposition est similaire à celle s’appliquant aux travailleurs 

salariés. Toutefois, quelques différences notables entre ces deux catégories de travailleurs sont 

à soulever. D’une part, contrairement aux travailleurs salariés, ce n’est pas le lieu 

d’établissement qui est pertinent, mais celui où l’activité non salariée est exercée230. Dès lors, 

si un travailleur non salarié remplit les conditions reprises ci-dessous, la législation en matière 

de sécurité sociale applicable est celle de l’État où ses activités sont normalement exercées231. 

D’autre part, étant donné que le travailleur non salarié se détache lui-même, par opposition au 

travailleur salarié pour qui la décision de travailler dans un autre État membre est prise par son 

employeur, nous utiliserons le terme « autodétachement »232.  

Concernant les conditions de l’autodétachement, premièrement, le travailleur 

indépendant pourra être considéré comme un travailleur détaché lorsque celui-ci exerce une 

activité similaire à celle exercée dans l’État d’origine et lorsque cette activité n’est que 

temporaire233. En effet, comme pour les travailleurs salariés, la durée du détachement ne peut 

pas excéder 24 mois234. Par contre, nous ne retrouvons pas cette condition de similarité des 

activités dans les dispositions applicables aux travailleurs salariés et cela est reflété par le fait 

qu’un tel travailleur peut être engagé pour être détaché 235.  

Deuxièmement, l’article 14, §3 du règlement d’exécution n° 987/2009 impose une 

condition de temps en ce que le travailleur non salarié doit avoir exercé son activité 

professionnelle durant « un certain temps » avant de pouvoir bénéficier des dispositions 

relatives au détachement. Selon la Commission administrative, ce temps correspond à une 

période de deux mois236. Néanmoins, une période plus courte ne priverait pas purement et 

simplement le travailleur de bénéficier de la qualité de « travailleur détaché » puisqu’un 

contrôle de la situation concrète de ce travailleur sera réalisé237.  
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Troisièmement, ce travailleur doit faire en sorte de pouvoir reprendre son activité dans 

l’État d’établissement à son retour, c’est-à-dire remplir les conditions requises par cet État 

membre durant toute la période de détachement238. Ainsi, à la différence des travailleurs 

salariés, aucun lien organique ne doit être maintenu puisque celui-ci n’existe pas pour les 

travailleurs indépendants239. Mais, ce lien organique est substitué par le lien qui doit être 

maintenu avec l’État d’origine240.  

Quatrièmement, selon le §4 de cette même disposition, la condition de similarité entre 

l’activité exercée dans l’État d’établissement et celle dans l’autre État est évaluée sous l’angle 

du caractère réel de l’activité et non pas sous l’angle de la qualification légale de cette activité 

dans l’autre État241. 

 Ainsi, nous constatons que des conditions assez strictes existent que ce soit pour les 

travailleurs salariés ou les travailleurs non salariés. L’essence de ces multiples conditions est 

d’éviter le dumping social242. En effet, certaines entreprises et certains employeurs se 

délocalisaient afin que leurs employés soient assujettis au régime de sécurité sociale le plus 

favorable, c’est-à-dire le moins coûteux243. De plus, comme nous l’avons vu, l’autodétachement 

est chose acceptée. Dès lors, des entreprises tentent encore de détourner l’article 12 du 

règlement n° 883/2004 afin de travailler dans un État membre tout en continuant de payer les 

cotisations sociales dans l’État d’origine, souvent moins onéreuses244.  

D. Le formulaire A1 
Une importante formalité administrative est à remplir en vue de détacher un travailleur, 

le formulaire A1245. En premier lieu, l’entreprise qui détache le travailleur salarié ou le 

travailleur non salarié lui-même doit notifier le détachement aux autorités compétentes de l’État 

membre dont la législation nationale s’applique, soit l’État d’origine246. Par la suite, cet État 

émettra un document certifiant que ce travailleur reste soumis à sa législation nationale en 
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matière de sécurité sociale et non pas à celle de l’État où ce travailleur est détaché247. Ce 

document délivré par l’État est dénommé formulaire « A1 » depuis le 1er mai 2012 et remplace 

l’ancien formulaire E101, de même que les formulaires E102 et E103248. 

Certains États d’accueil considèrent que le travailleur détaché ne l’est pas vraiment et, 

qu’en réalité, il exerce son activité habituelle sur leur territoire. Souvent, ces contestations sont 

faites de manière à ce que le travailleur paye des cotisations sociales à ces États249. C’est pour 

pallier à ce problème que le formulaire E101 a été mis en place par l’ancien règlement 

d’application n° 574/72250. Effectivement, le formulaire A1 « crée une présomption de 

régularité de l'affiliation des travailleurs détachés au régime de sécurité sociale de l'État 

membre où est établie l'entreprise qui a détaché ces travailleurs »251. De plus, le formulaire A1 

dispose d’une force contraignante vis-à-vis non seulement de l’institution compétente de l’État 

membre d’accueil, mais également des juridictions de cet État252. Par ailleurs, le principe selon 

lequel la loi de l’État d’origine s’applique permet d’éviter un important fardeau administratif 

étant donné que le travailleur reste soumis au même régime de sécurité sociale253. Pour finir, 

nous allons aborder trois arrêts aux enseignements importants sur le formulaire E101. 

Évidemment, ces enseignements s’appliquent au nouveau formulaire A1.  

1. L’arrêt Banks254 
L’affaire Banks du 30 mars 2000 est une affaire très connue en droit de la sécurité sociale 

qui a apporté des enseignements fondateurs en droit européen de la sécurité sociale. De plus, 

nous portons un grand intérêt à cet arrêt étant donné qu’il concerne des artistes ayant fourni des 

prestations artistiques dans un autre État membre de l’Union européenne. 

Pour commencer, un litige a opposé M. Banks, huit chanteurs d’opéra et un chef 

d’orchestre contre le Théâtre royal de la Monnaie de Bruxelles. Ces artistes sont de nationalité 
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britannique, résidant au Royaume-Uni et y exerçant normalement leur activité professionnelle. 

Dès lors, selon les règles européennes de détermination de la législation applicable en matière 

de sécurité sociale, la législation britannique s’appliquait à eux. D’ailleurs, le régime de sécurité 

sociale britannique considère que ces artistes sont des travailleurs non salariés. Par la suite, ces 

derniers ont été engagés par le Théâtre royal de la Monnaie afin de se produire en Belgique. La 

raison opposant les parties au litige réside dans le fait que le Théâtre royal de la Monnaie a 

retenu des cotisations sociales sur les cachets des artistes prétendant qu’ils étaient assujettis au 

régime belge de sécurité sociale des travailleurs salariés. En effet, le régime des travailleurs 

salariés est étendu aux artistes de spectacle selon l'article 3, 2° de l'arrêté royal du 28 novembre 

1969, pris en exécution de la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 

concernant le régime de sécurité sociale des travailleurs255 en vigueur à cette période256. 

Cependant, M. Banks et consorts avaient chacun produit un formulaire E101 délivré par 

les autorités britanniques attestant que ces artistes étaient des travailleurs non salariés et qu’ils 

restaient soumis à la législation britannique en matière de sécurité sociale durant toute la période 

de l’exercice de leur activité en Belgique257. Comme nous l’avons vu précédemment, les 

dispositions européennes prévoient l’application de la législation de l’État d’origine dans cette 

situation. A la date de l’arrêt, c’est l'article 14bis, §1er, sous a) du règlement n° 1408/71 qui était 

d’application. Cette disposition a été remplacée avec quelques modifications par l’article 12, 

§2 du règlement n° 883/2004. Ainsi, auparavant, la durée maximale de détachement était de 

douze mois, et non pas vingt-quatre mois comme cela est prévu aujourd’hui. En l’espèce, 

chaque artiste respectait cette condition de temps258. Le Théâtre royal de la Monnaie exprime 

ses arguments. Premièrement, selon l’ancien règlement n° 1408/71, un travailleur qui exerce de 

concert une activité salariée et une activité non salariée sur le territoire de différents États 
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membres doit être soumis à la législation de l’État où l’activité salariée est exercée259. 

Deuxièmement, l’Office national de sécurité sociale belge considérait que les certificats E101 

ne lui étaient pas contraignants, donc le Théâtre Royale de la Monnaie s’est senti tenu de 

respecter cette décision. Troisièmement, le Théâtre royal de la Monnaie doute de l’effet 

rétroactif de ces certificats qui ont été remis durant la période de l’exercice des activités en 

Belgique, voire durant le litige même260. La juridiction belge devant laquelle le litige était 

pendant, en l’occurrence le Tribunal de travail de Bruxelles, a posé des questions préjudicielles 

à la Cour de justice. 

En premier lieu, la juridiction belge a demandé à la Cour de justice comment interpréter 

le terme « travail » repris dans l’article 14bis, §1er, sous a) du règlement n° 1408/71. En vertu 

de cette disposition, « la personne qui exerce normalement une activité non salariée sur le 

territoire d'un État membre et qui effectue un travail sur le territoire d'un autre État membre 

demeure soumise à la législation du premier État membre, à condition que la durée prévisible 

de ce travail n'excède pas douze mois ». La Cour de justice interprète le terme « travail » comme 

étant un terme large comprenant aussi bien les activités non salariées que salariées261. En outre, 

c’est l’État d’origine qui détermine la nature légale des activités et le travailleur gardera ce 

statut de salarié ou de non salarié durant la période de détachement, peu importe ce que la 

législation de l’autre État prévoit262. 

En second lieu, la juridiction belge s’est demandée si le certificat E101 lie les autorités 

nationales de l’État dans lequel le travail est effectué. Comme le soulignent M. Banks et 

consorts, le Théâtre royal de la Monnaie et les gouvernements irlandais et britannique, « dans 

le cas contraire, le fonctionnement du système de règlement des conflits de lois, établi par le 

titre II du règlement n° 1408/71, serait compromis »263. Tandis que les gouvernements 

allemand, français et néerlandais et la Commission européenne considèrent que les institutions 

de l’État émetteur peuvent avoir mal interprété les faits et aboutir à une conclusion erronée à 

laquelle les autres États membres n’adhèrent pas264. Par contre, les points de vue diffèrent sur 

les actes que devraient poser ces États dans cette situation-là. Certains estiment que les autorités 

nationales des autres États membres peuvent ne pas tenir compte de ce certificat tandis que 
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d’autres estiment que ces États en désaccord avec le certificat émis doivent demander à l’État 

émetteur de le retirer en vertu de la coopération loyale265. Quant à la Cour de justice, celle-ci a 

tranché et estime que le certificat E101 a une force contraignante vis-à-vis de l’institution 

compétente de l’État dans lequel le travail est effectué jusqu’à ce que ce certificat soit retiré ou 

déclaré invalide par l’État d’origine à la suite de doutes émis par le premier État266. 

En dernier lieu, la question posée à la Cour de justice est de savoir si ce certificat E101 

peut produire un effet rétroactif et peut dès lors être délivré après la période de détachement. 

La Cour répond par l’affirmative en soutenant que rien ne s’oppose à cet effet rétroactif dans le 

règlement d’application n° 574/72267. De surcroît, « en délivrant le certificat E101 en vertu de 

l'article 11bis, l'institution compétente d'un État membre se borne à déclarer que le travailleur 

non salarié concerné demeure soumis à la législation de cet État membre tout au long d'une 

période donnée au cours de laquelle il effectue un travail sur le territoire d'un autre État 

membre »268. En conséquence, le formulaire A1 n’est pas une condition pour que les règles 

relatives au détachement des travailleurs s’appliquent, mais il en est la preuve269. 

En conclusion, depuis l’arrêt Banks, nous avons la garantie que les travailleurs 

indépendants peuvent bénéficier du mécanisme de « l’autodétachement » et rester soumis à la 

législation de l’État d’origine, peu importe qu’ils soient considérés comme salariés ou 

indépendants dans l’autre État membre270. En effet, l’attestation A1 donnée pour le travailleur 

exerçant une activité non salariée n’a pas pour but de déterminer si la personne est salariée ou 

non, mais elle lie l’autre État par rapport à l’application de la législation de l’État 

d’établissement alors même que le premier État remet la nature légale de l’activité en 

question271. Cependant, Prodromos Mavridis estime que l’arrêt Banks impose des conditions 

« draconiennes » aux travailleurs qui souhaitent effectuer une prestation dans un autre État 

membre en tant que travailleurs détachés272. Enfin, l’article 5, §1er du règlement n° 987/2009 

est venu consacrer la jurisprudence de la Cour de justice.  
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2. L’arrêt Fitzwilliam273 
Un autre arrêt de la Cour de justice important en matière de détachement est l’arrêt 

Fitzwilliam. Dans cet arrêt, la Cour de justice a été amenée à se positionner sur le certificat 

E101 et son caractère contraignant.  

Cet arrêt concerne l’entreprise de travail intérimaire Fitzwilliam. Cette entreprise 

emploie des personnes de nationalité irlandaise et résidant en Irlande, dont certains sont engagés 

pour être directement détachés en Irlande ou aux Pays-Bas274. Les activités de placement de 

l’entreprise, dont la conclusion des contrats de tous ses employeurs, sont toutes exercées à 

Dublin. Fitzwilliam retient les cotisations sociales de ses employés sur leur salaire brut et les 

verse aux autorités irlandaises, car tous les employés de l’entreprise de travail intérimaire sont 

assujettis au régime de sécurité sociale irlandais, en ce compris les travailleurs envoyés aux 

Pays-Bas. De plus, l’entreprise Fitzwilliam fait la demande des certificats E101 aux autorités 

compétentes irlandaises pour prouver le détachement de ces derniers travailleurs275.  

Cependant, après avoir analysé et constaté que le chiffre d’affaires de l’entreprise réalisé 

aux Pays-Bas était plus élevé que celui réalisé en Irlande, la Nieuwe Algemene 

Bedrijfsvereniging (ci-après “NAB”) a remis en cause les certificats E101 et a considéré que la 

législation néerlandaise s’appliquait. Dès lors, la NAB a assujetti les travailleurs irlandais 

détachés aux Pays-Bas à la législation néerlandaise de sorte que des cotisations patronales 

étaient dues par Fitzwilliam à l’État néerlandais276. A la suite de la prise de cette décision par la 

NAB, Fitzwilliam a saisi l'Arrondissementsrechtbank te Amsterdam afin d’obtenir l’annulation 

de cette décision277. Cette juridiction s’est tournée vers la Cour de justice qui a donc rendu un 

arrêt sur question préjudicielle. 

En premier lieu, la Cour rappelle l’enseignement de la jurisprudence Manpower278 selon 

laquelle l’entreprise qui détache ses travailleurs doit exercer normalement ses activités dans 

l’État d’établissement279. Ensuite, selon Fitzwilliam, il faut utiliser le critère de l’activité réelle 

afin de conclure à la satisfaction de cette condition contrairement au Bestuur van het Landelijk 

instituut sociale verzekeringen (ci-après LISV) qui argumente que le critère utilisé doit être 
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celui du volume des activités280. Afin d’éviter les sociétés « boîtes aux lettres », il faut donc 

comparer les volumes des activités de l’entreprise dans chaque État qui sont représentés 

notamment par « le chiffre d'affaires, le nombre d'heures effectuées et la nature des travaux »281. 

La Cour de justice va trancher et exprimer que pour satisfaire cette condition, une entreprise 

doit exercer habituellement ses activités dans l’État d’établissement. Selon elle, l’institution 

compétente doit vérifier les caractéristiques des activités exercées par l’entreprise en tenant 

compte notamment d’une liste exhaustive de critères282 pour conclure à l’exercice d’une activité 

significative. A ce propos, la Cour de justice a évoqué qu’il ressortait de la jurisprudence Van 

der Vecht que la nature des travaux confiés aux travailleurs détachés et aux travailleurs non 

détachés chacun en ce qui les concerne n’a pas d’importance283. 

En second lieu, comme nous l’avons vu dans l’arrêt Banks, le certificat E101 lie les 

autorités nationales de l’État dans lequel le travailleur est détaché aussi longtemps que ce 

certificat n’est pas déclaré invalidé ou retiré par l’État émetteur284. Si tel n’était pas le cas, une 

insécurité juridique verrait le jour étant donné qu’il serait impossible de prévoir quel régime 

national de sécurité sociale s’applique à ce travailleur puisque chaque État concerné 

considérerait que son régime national de sécurité sociale s’applique au travailleur détaché285. 

Néanmoins, en cas de doutes exprimés par l’État d’accueil, il incombe à l’institution 

compétente de l’État émetteur de vérifier l’exactitude des faits et de reconsidérer la délivrance 

du certificat286. Dans le cas où les institutions compétentes de chaque État concerné ne trouvent 

pas de terrain d’entente sur l’appréciation des faits d’une situation concrète, celles-ci peuvent 

se tourner vers la Commission administrative qui aura pour rôle de concilier les points de vue287. 

Si cette solution ne mène pas à un accord, l’État membre d’accueil peut introduire une 

procédure en manquement selon l’article 127 du TUE par laquelle la Cour pourrait vérifier 
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l’exactitude des mentions figurant dans le certificat tout en conservant la possibilité d’introduire 

un recours devant les juridictions de l’État d’établissement288.  

Ainsi, l’institution compétente de l’État d’accueil ne peut pas remettre en question le 

formulaire A1 et se déclarer non-liée par celui-ci. Néanmoins, selon Charles-Éric Clesse et 

Marc Morsa, nous pouvons déduire de l’arrêt Fitzwilliam que cette institution peut vérifier que 

le formulaire A1 n’est pas le résultat d’un faux en écriture, c’est-à-dire un certificat qui n’a pas 

été délivré par l’institution compétente de l’État d’origine et qui aurait été confectionné de toute 

pièce par l’entreprise qui emploie les travailleurs détachés289. Effectivement, pour reprendre les 

mots de la Cour de justice, « le principe de coopération loyale, énoncé à l'article 5 du traité CE 

(devenu article 10 CE), impose à l'institution compétente de procéder à une appréciation 

correcte des faits pertinents pour l'application des règles relatives à la détermination de la 

législation applicable en matière de sécurité sociale et, partant, de garantir l'exactitude des 

mentions figurant dans le certificat E 101 »290. Partant, ce n’est que dans le cas où l’institution 

compétente de l’État d’origine a pu analyser les éléments du formulaire A1 que ce formulaire a 

une force contraignante vis-à-vis de l’État d’accueil291. Dans le cas contraire, et c’est le cas 

lorsqu’un formulaire frauduleux est émis étant donné qu’il n’a pas été soumis à l’institution 

compétente de l’État d’établissement, l’État d’accueil n’est pas lié par celui-ci292. 

Pour conclure, le certificat A1 est contraignant pour l’institution compétente de l’État 

membre dans lequel le travailleur est détaché. Mais, que se passe-t-il si cet État conteste la 

réunion des conditions du détachement et, dès lors, considère que le travailleur n’est pas un 

travailleur détaché qui doit être soumis à la législation nationale de l’État en question ?293 

Comme nous l’avons vu, l’État d’accueil peut introduire une procédure en manquement devant 

la Cour de justice. Mais, est-ce que les juridictions de cet État peuvent intervenir et vérifier la 

validité du formulaire A1 ainsi que les éléments qu’il contient ? L’arrêt Herbosch Kiere répond 

à cette question. 
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3. L’arrêt Herbosch Kiere294 
En 2003, suivant la jurisprudence Fitzwilliam, la Cour de cassation belge va rendre un 

arrêt dans lequel elle exprime que « le juge de l'État membre de l'emploi n'est pas compétent 

pour apprécier la validité et la véracité du certificat délivré en application de l'article 11.1.a), 

du règlement n° 574/72 par l'institution compétente de l'État membre ayant détaché le 

travailleur »295. En lien avec cet arrêt, nous allons examiner l’arrêt Herbosch Kiere. Cette 

décision concerne à nouveau la Belgique. En effet, le litige sous-jacent oppose la société belge 

Herbosch Kiere à l’Office national de sécurité sociale (ci-après « ONSS »). Dans cet arrêt, 

l’ONSS ne va pas tenir compte de la jurisprudence de la Cour de cassation et va saisir la Cour 

d’appel de Bruxelles afin qu’elle remette en cause la validité du certificat E101296. 

Les faits sont tels que la société belge devait réaliser des travaux de construction en 

Belgique. Pour ce faire, elle a fait appel à l’entreprise irlandaise ICDS Constructors Ltd afin 

que celle-ci détache ses travailleurs salariés irlandais sur le sol belge au bénéfice de Herbosch 

Kiere. Cette société a directement vérifié que les travailleurs irlandais détenaient un certificat 

E101 valable indiquant que les travailleurs salariés étaient soumis à la législation irlandaise et 

que les cotisations sociales dues l’étaient à l’État irlandais. Cependant, après avoir examiné la 

situation, l'inspection des lois sociales du ministère belge de l'Emploi et du Travail a constaté 

que le véritable employeur des travailleurs irlandais était en fait Herbosch Kiere, car cette 

société exerçait une partie de l’autorité qui appartient à l’employeur. Dès lors, l’ONSS a conclu 

qu’un contrat de travail existait entre Herbosch Kiere et chacun de ces travailleurs si bien que 

des cotisations sociales étaient dues à l’État belge. Pour sa part, Herbosch Kiere a versé la 

somme due à titre de cotisations sociales, mais cette société a directement introduit un recours 

devant le tribunal du travail de Bruxelles en vue d’obtenir le remboursement de cette somme. 

Alors que le tribunal a fait droit à sa demande, l’ONSS a saisi en appel la Cour du travail de 

Bruxelles qui s’est interrogée sur la force contraignante du certificat E101297. Plusieurs 

questions préjudicielles ont été posées à la Cour de justice par cette juridiction qui a décidé de 

surseoir à statuer. 

 Tout d’abord, la Cour de justice rappelle la portée du certificat E101. Ainsi, la délivrance 

de ce certificat a pour but qu’une seule législation s’applique au travailleur détaché en vertu du 

principe d’unicité et cela implique l’exclusion de l’application du régime de sécurité sociale de 
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l’État d’accueil298. En outre, le certificat E101 lie l’institution compétente de l’État membre 

d’accueil, mais lie également son ordre juridique interne si bien qu’aucune juridiction de cet 

État ne peut vérifier la validité et la véracité de ce certificat299. En ce sens, la Cour du travail de 

Bruxelles ne peut pas contrôler l’existence d’un lien organique entre les travailleurs irlandais 

détachés et l’entreprise irlandaise ICDS Constructors300. 

En résumé, dans l’arrêt Herbosch Kiere, la Cour de justice confirme les enseignements 

des arrêts Fitzwilliam et Banks, mais nous apprend quelque chose en plus301. Le juge national 

ne peut pas contrôler la validité d’un formulaire A1 en vertu de la coopération loyale302. D’un 

autre côté, Pierre Van Haverbeke exprime sa déception et sa frustration découlant de cet arrêt. 

En effet, selon cet auteur, les juridictions de l’État d’accueil sont empêchées de vérifier si les 

conditions du détachement sont bien réunies. Or, cela est propice à l’augmentation du dumping 

social et des distorsions de concurrence. Par ailleurs, étant donné que les juridictions de cet État 

ne peuvent plus s’adresser à la Cour de justice par voie de questions préjudicielles lorsque 

celles-ci portent sur le formulaire A1, la Cour de justice ne peut plus compléter les conditions 

du détachement303. 

Par la suite, une question parlementaire a été posée à la Commission européenne en 

2012 sur la nécessité de la délivrance d’un formulaire A1 pour les détachements de courte durée, 

en l’occurrence moins d’une semaine304. Nous portons un grand intérêt à cette question, car elle 

concerne tout particulièrement les travailleurs des arts qui, naturellement, ont vocation à se 

déplacer d’État membre en État membre et, généralement, pour quelques jours seulement. La 

Commission européenne a partagé sa réponse le 3 janvier 2012. Selon cette dernière, les 

règlements européens traitant du détachement n’indiquent pas que le formulaire A1 n’est pas 

exigé pour les détachements de moins d’une semaine. Par conséquent, un tel formulaire doit 

être demandé par l’employeur ou le travailleur non salarié le plus rapidement possible à l’État 

concerné, et si possible avant que le détachement ait lieu305. Cependant, les États membres 

devraient traiter la situation d’un détachement de courte durée, pour reprendre les mots de la 
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Commission, « de manière flexible et avec bon sens »306. Dès lors, les autorités nationales des 

États ne devraient en principe pas exiger la production de ce document. Enfin, la Commission 

rappelle la jurisprudence Banks et son enseignement selon lequel un certificat A1 peut être 

délivré par l’État compétent après le détachement puisque ce document est doté d’un effet 

rétroactif307. Enfin, la Commission souligne que le certificat A1 n’a qu’une force probante et 

n’est pas une condition préalable au détachement. En conséquence, délivrance de certificat A1 

ou pas, la situation de détachement existe et les règles qui y sont relatives s’appliqueront308. 

D’ailleurs, Frans Pennings suppose que la majorité des travailleurs détachés n’ont pas fait la 

demande du certificat A1 et ne sont donc pas en possession de celui-ci, surtout si le détachement 

est de courte durée309.  

Afin d’éviter le dumping social, les autorités qui délivrent le formulaire A1 doivent 

s’assurer que l’entreprise exerce bien une part substantielle de ses activités dans cet État310. 

L’analyse va au-delà des documents contractuels existants entre l’employeur et son employé. 

En effet, les autorités doivent rechercher si, dans les faits, le lieu d’exercice de ses activités est 

avéré311. Si tel n’est pas le cas, les autorités doivent refuser de délivrer le formulaire A1, voire 

le retirer si celui-ci avait été préalablement délivré, mais que, par après, des doutes avérés ont 

été émis par les autorités compétentes de l’État dans lequel le travailleur effectue son travail312.  

Malheureusement, tout cela reste théorique. En effet, en pratique, des obstacles 

surviennent puisque les États n’ont pas tous les moyens d’exercer ces contrôles313. De plus, 

même si les autorités d’un État remarquent qu’une entreprise n’est qu’une société « boîte aux 

lettres », encore faut-il que l’information soit transmise en temps et en heure aux autres États 

membres concernés314. Puis, certains États ne se donnent même pas la peine d’exercer par eux-

mêmes de tels contrôles et attendent la demande d’autres États pour les mettre en œuvre315. 

Enfin, certains États vont à l’encontre du principe de coopération loyale316 et du principe 

d’unicité. C’est le cas de la Belgique lorsqu’elle avait adopté les articles 23 et 24 de la loi-
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programme du 27 décembre 2012317 qui permettaient de lutter de manière unilatérale contre les 

abus en permettant aux institutions belges de contrôler les formulaires A1 et de soumettre 

unilatéralement un travailleur au régime de sécurité sociale belge318. En conséquence, la 

Belgique outrepassait le caractère contraignant du document A1 qui, pourtant, lie l’État membre 

dans lequel le travail est exécuté jusqu’à ce que l’État d’origine retire ce formulaire lorsqu’il 

est prouvé qu’il a été obtenu frauduleusement319. Il en résulte que la Belgique a fait l’objet 

d’une condamnation de la Cour de justice de l’Union européenne320. 

§2. La pluriactivité 
Mais, qu’en est-il lorsqu’un travailleur exerce ses activités professionnelles dans 

différents États membres simultanément ? Quelle sera la loi applicable ? La pluriactivité est la 

notion utilisée lorsqu’un travailleur exerce ses activités parallèlement sur le territoire de plus 

d’un État membre321. 

Tout d’abord, pour que l’exercice d’activités soit qualifié de simultané, il faut que le 

travailleur exerce normalement une activité dans deux ou plusieurs États membres ou alterne 

entre plusieurs activités dans deux ou plusieurs États membres322. Le règlement d’application 

n° 987/2009 donne les deux cas dans lesquels cette condition est remplie pour les travailleurs 

salariés : « a) tout en maintenant une activité dans un État membre, en exerce simultanément 

une autre, distincte, dans un ou plusieurs autres États membres, quelles que soient la durée ou 

la nature de cette activité distincte; b) exerce en permanence des activités alternantes, à 

condition qu’il ne s’agisse pas d’activités marginales, dans deux États membres ou plus, quelles 

que soient la fréquence ou la régularité de l’alternance »323. Concernant les travailleurs non-

salariés, il y a pluriactivité lorsqu’une personne « exerce, simultanément ou en alternance, une 

ou plusieurs activités non salariées différentes, quelle qu’en soit la nature, dans deux États 

membres ou plus »324.  

Par ailleurs, le principe d’unicité est toujours de vigueur, donc une seule loi s’appliquera 

au travailleur occupé dans plusieurs États. Ce principe a été rappelé à plusieurs reprises par la 
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Cour de justice, notamment dans l’arrêt Kuijpers325. De plus, plusieurs hypothèses sont à 

distinguer afin de déterminer le droit applicable selon qu’il s’agit uniquement d’activités 

salariées, d’activités non salariées ou d’une combinaison des deux 326.  

A. Plusieurs activités salariées dans des États différents 
La première hypothèse concerne le travailleur qui exerce ses activités salariées pour le 

compte d’un seul employeur aussi bien dans son État de résidence que dans un autre État327. 

Dans ce cas, la loi applicable sera celle de l’État de résidence328. Encore faut-il que le travailleur 

exerce une part substantielle de son activité sur le territoire de l’État de résidence329. Si tel n’est 

pas le cas, ce travailleur sera soumis à la législation de l’État dans lequel son employeur a son 

siège social ou son domicile330. 

Un exemple concret est donné par la Cour de justice qui a rendu un arrêt concernant des 

artistes en 1975331. Cinq musiciens de nationalité allemande, résidant et exerçant leurs activités 

professionnelles en Allemagne ont été engagés par une association de football afin d’animer 

trois bals en France. La Caisse primaire d’assurance maladie de Sélestat estimait que ces 

musiciens devaient être soumis à la législation française, car ceux-ci exerçaient leurs activités 

professionnelles en France. La législation française énonce que les artistes de spectacle doivent 

être assujettis au régime de sécurité sociale des salariés332. Dès lors, la caisse d’assurance s’est 

tournée vers l’association de football, considérée comme l’employeur de ces musiciens, afin 

que celle-ci paye les cotisations patronales dues. Toutefois, l’association contestait le paiement 

de ces cotisations333. La Cour de justice a donné raison à l’association en argumentant que les 

activités exercées par les musiciens en France n’étaient que ponctuelles, que la majeure partie 

de leurs activités professionnelles était exercée en Allemagne et que ces musiciens étaient 

affiliés à un régime de sécurité sociale en Allemagne. Par conséquent, selon la Cour, la loi 

applicable n’est pas la loi française, mais bien la loi allemande334.  
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L’avocat général Jean-Pierre Warner avait guidé la Cour par ses conclusions335. En effet, 

celui-ci s’était demandé si l’article 13, §1er, (c) du règlement n°3336_337 couvrait le travail 

occasionnel sur le territoire d’un autre État membre. C’est par la négative que la Commission 

de première instance a répondu à cette interrogation en ce que le travail occasionnel sur le 

territoire d’un autre État membre relève du point (a) et non pas du point (c). Or, le point (a) vise 

la situation d’un travailleur occupé par un employeur uniquement, contrairement au point (c) 

qui englobe la situation d’un travailleur international peu importe le nombre d’employeurs 

existants338. Toutefois, Maître Warner propose une réponse contraire qui a été suivie par la Cour 

de justice en énonçant que « cela reviendrait à dire que le migrant [qui travaille pour plus d’un 

employeur] occasionnel, parce que sa migration n'était qu'occasionnelle, pouvait, 

contrairement au migrant normal, être soumis simultanément à la législation de sécurité sociale 

de plusieurs États membres. Nous n'hésiterions pas à considérer comme implicite à l'article 13, 

paragraphe 1 (c), que ce qui valait pour un migrant normal valait a fortiori pour un migrant 

occasionnel »339. Par ailleurs, la Cour avait déjà enseigné auparavant que cette disposition 

s’appliquait également lorsqu’une personne travaille pour plusieurs employeurs dans plusieurs 

États membres340. Cela met en lumière le vide comblé par la pluriactivité.  

Cependant, selon Gilbert Paolin, l’arrêt Banks vient semer le trouble en ce que la Cour 

de justice reviendrait sur son arrêt Caisse primaire d'assurance Sélestat/Foot-Ball Club 

d'Andlau341. L’arrêt Banks énonce que « certes, selon son intitulé, l'article 14bis du règlement 

n° 1408/71 s'applique aux personnes autres que les gens de mer exerçant une activité non 

salariée. Toutefois, il ne saurait en être déduit que le travail visé au point 1, sous a), de cette 

disposition revêt nécessairement un caractère non salarié. En effet, dans cet article, les termes 

«activité́ non salariée» désignent l'activité qu'exerce normalement la personne concernée sur 

le territoire d'un ou de plusieurs États membres et non pas la prestation occasionnelle qu'elle 
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effectue hors de ce ou de ces États ».342 Par conséquent, un revirement de jurisprudence met fin 

à l’enseignement selon lequel une activité occasionnelle entre dans le champ de la pluriactivité 

étant donné que celui-ci entre dans le champ du détachement343. Cependant, cette interprétation 

de l’arrêt Banks n’est pas du tout favorable aux artistes, notamment aux intermittents du 

spectacle qui, selon la loi française344, sont des travailleurs salariés pour des employeurs 

successifs345. Ainsi, lorsque la mobilité transnationale entre en jeu et que ces artistes vont 

travailler dans un autre État membre, ils ne peuvent pas bénéficier des règles applicables au 

détachement étant donné que les intermittents du spectacle ont des employeurs successifs et 

n’ont donc pas d’employeur qui les détache sur le territoire d’un autre État membre346. En 

conséquence, selon le règlement n° 883/2004, la loi de l’État d’emploi devra s’appliquer347 

alors même que ces travailleurs ne resteront sur le territoire de cet État quelques jours 

seulement348. Cela contrevient donc à la libre circulation des artistes349 en ce qu’ils verseront 

des cotisations sociales qui ne leur ouvriront que des droits sommaires, voire aucun droit du 

tout350. 

Toutefois, une autre interprétation plus restrictive de l’arrêt Banks existe selon laquelle 

les enseignements de cet arrêt se limitent au détachement des travailleurs indépendants et des 

travailleurs salariés occupés par un seul employeur de sorte que les artistes occupés par 

plusieurs employeurs puissent tomber dans le champ d’application de la pluriactivité351. En 

revanche, cette interprétation irait à l’encontre de l’arrêt Bentzinger selon lequel l’article 13, 

§1er, (c) du règlement n°3 « ne pose aucune condition supplémentaire et qu'elle s'applique dès 

lors indistinctement, que le travailleur relève d'un ou de plusieurs employeurs »352. 

Quant à la partie substantielle des activités, afin de déterminer si un travailleur exerce 

une part significative de ses activités salariées sur le territoire d’un État membre, il faut prendre 

en compte le temps de travail et/ou la rémunération353. Selon le Guide pratique sur la législation 

applicable dans l'Union européenne, « si, lors d’une évaluation globale, il ressort qu’au moins 
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25 % du temps de travail est exercé dans l’État membre de résidence et/ou qu’au moins 25 % 

de la rémunération est gagnée dans l’État membre de résidence, c’est un indicateur qu’une 

part substantielle de toutes les activités du travailleur est exercée dans cet État membre »354. 

Cependant, ce ne sont pas les seuls critères à apprécier. En effet, l’institution compétente doit 

examiner non seulement tous les éléments pertinents,355 mais également la situation civile 

future dans les 12 mois à venir356.  

La deuxième hypothèse concerne le travailleur salarié qui est occupé par plus d’un 

employeur. Dans ce cas, comme pour le travailleur occupé par un employeur, la législation de 

l’État de résidence s’appliquera si une part substantielle de ses activités est exercée sur le 

territoire de cet État357. Par contre, s’il n’exerce pas une partie substantielle de ses activités dans 

l’État de résidence, trois situations sont à distinguer. Premièrement, si le travailleur est employé 

par deux ou plusieurs employeurs établis dans deux États membres différents, dont l’État de 

résidence, c’est la législation de l’autre État membre qui s’appliquera et non pas la loi de l’État 

de résidence comme nous pourrions le penser358. Deuxièmement, si le travailleur est occupé par 

deux ou plusieurs employeurs établis dans au moins deux États membres différents, à 

l’exclusion de l’État de résidence du travailleur, alors nous revenons au principe de l’application 

de la législation de l’État de résidence malgré que le travailleur n’exerce pas une part 

significative de ses activités dans ce dernier État359. Troisièmement, si plusieurs employeurs ou 

entreprises occupent un même travailleur et sont établis ou ont leur siège social ou 

d’exploitation dans le même État membre, la loi applicable sera celle de cet État360. 

B. Plusieurs activités non salariées dans des États différents 
Premièrement, si le travailleur exerce ses activités non salariées sur le territoire de 

plusieurs États membres, dont une partie substantielle de celles-ci sur le territoire de son État 

membre de résidence, alors la législation applicable sera celle de l’État de résidence361. Par 

contre, si la part substantielle de ses activités n’est pas exercée dans l’État de résidence, la 

législation de l’État dans lequel se situe le centre d’intérêt de ses activités lui sera applicable362. 
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Afin de déterminer si une part substantielle des activités non salariées sont exercées dans un 

État membre, il est tenu compte du chiffre d’affaires, du temps de travail, du nombre de services 

prestés et/ou du revenu363. Si, lors d’une évaluation globale, au moins 25% des critères précités 

sont réunis, cela indique que la part substantielle de ses activités est exercée dans l’État membre 

concerné364. De plus, comme pour les travailleurs salariés, la situation civile future dans les 12 

mois à venir peut être prise en compte365. 

Quant au centre d’intérêt des activités, il est nécessaire de prendre en compte tous les 

éléments relatifs à son activité professionnelle pour le déterminer366. Ces éléments comprennent 

notamment « le lieu où se trouve le siège fixe et permanent des activités de l’intéressé, le 

caractère habituel ou la durée des activités exercées, le nombre de services prestés, ainsi que 

la volonté de l’intéressé telle qu’elle ressort de toutes les circonstances »367. 

C. Plusieurs activités salariées et non salariées dans des États différents 
Lorsqu’une personne exerce une activité salariée et une activité indépendante sur le 

territoire d’États membres différents, la loi applicable est normalement celle de l’État dans 

lequel l’activité salariée est exercée368. Toutefois, si ce travailleur exerce une activité salariée 

sur le territoire de plus d’un État membre en plus de son activité non salariée, les règles 

s’appliquant aux travailleurs salariés pluriactifs sont d’application, c’est-à-dire les règles de 

l’article 13, §1er du règlement n° 883/2004 que nous avons examinées ci-dessus369.  

En ce qui concerne la qualification légale des activités comme étant salariées ou non 

salariées pour l’application de cette disposition, la Cour de justice a relevé qu’« il convient 

d'entendre par 'activité salariée' et 'activité non salariée' les activités qui sont considérées 

comme telles pour l'application de la législation de sécurité sociale de l'État membre sur le 

territoire duquel ces activités sont exercées »370. En d’autres termes, la qualification revient à 

l’État membre où cette activité est effectivement exercée. 

D. Les personnes temporairement inactives et la cessation d’activités définitive 

Pour les personnes temporairement inactives, l’article 11, §2 du règlement n° 883/2004 

prévoit que ces dernières restent soumises à la législation de l’État où leur activité, salariée ou 
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non salariée, était exercée371. Les personnes bénéficiant de prestations sociales temporaires qui 

n’exercent plus leur activité sont enfaite présumées comme exerçant encore cette activité372.  

Enfin, la dernière hypothèse concerne la personne qui a cessé d’exercer son activité. 

Face à cette situation, c’est la législation de l’État de résidence qui s’applique en vertu de 

l’article 11, §3, e) du règlement n° 883/2004. Nous pouvons noter l’existence d’une règle 

résiduelle selon laquelle la loi applicable sera celle de l’État de résidence lorsque la situation 

en cause n’est pas appréhendée par une disposition spécifique du règlement européen373.  

Pour conclure, la pluriactivité touche énormément d’artistes puisque ceux-ci exercent 

leur art au travers de plusieurs activités simultanées ou successives dans l’Union européenne. 

§3. Les dérogations possibles 
Pour finir, l’article 16, §1er du règlement n° 883/2004 permet aux États membres de 

déroger de commun accord aux articles 11 à 15 de ce même règlement374. Dès lors, cette 

disposition permet aux États membres de déroger aux règles de détermination de la législation 

en matière de sécurité sociale applicable375. Parfois, cette faculté est utilisée par les États 

membres pour augmenter la durée maximale de 24 mois du détachement376. Enfin, une personne 

soumise à la loi de son État de résidence en vertu de l’article 11, §3, e) du règlement n° 883/2004 

peut demander que celle-ci ne soit plus appliquée s’il bénéficie d’une ou de plusieurs pensions 

en vertu de la législation d’un ou de plusieurs autres États membres pour autant qu’il ne soit 

pas soumis à la législation de son État de résidence en raison de l’exercice d’une activité 

professionnelle377. 

Pour conclure, ces exceptions permettent aux travailleurs internationaux de rester 

soumis à une seule et même législation durant toute la période de travail dans un autre État 

membre. Cependant, des difficultés pour les artistes ressortent de ces deux exceptions que nous 

examinerons dans la prochaine section.  
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Section 2. Les problèmes généraux relatifs à la sécurité sociale 
Tout d’abord, le métier hors-norme des artistes génère des obstacles liés à la sécurité 

sociale de sorte que leurs droits sociaux sont restreints par rapport à d’autres catégories de 

travailleurs. Premièrement, les périodes de recherche et de création des œuvres artistiques ne 

sont habituellement pas prises en compte dans la totalisation des périodes de travail, ce qui 

impacte négativement les prestations sociales dont les artistes peuvent bénéficier378.  

Deuxièmement, étant donné que l’Union européenne n’est pas compétente pour 

harmoniser les législations des États membres en matière de sécurité sociale, les artistes ne 

bénéficient pas des mêmes droits sociaux d’un pays à l’autre379. En effet, certains États 

membres ne prévoient aucun régime de protection sociale en faveur des travailleurs non 

salariés, des travailleurs au contrat de travail atypique (contrat de travail à temps partiel, à durée 

déterminée, par projet…) ou des travailleurs dans certains secteurs, tels que la culture380. 

D’autres États prévoient des régimes de protection sociale pour ces travailleurs, mais qui 

n’incluent pas toutes les branches de la sécurité sociale381. Par exemple, certains régimes 

prévoient des allocations de pension, mais pas d’allocations de chômage en faveur des 

travailleurs indépendants382. Tandis qu’une autre partie des États membres a mis en place un 

régime d’assurance sociale volontaire pour les travailleurs indépendants383. Par exemple, au 

Danemark, les travailleurs non salariés ont la possibilité de participer sur base volontaire à une 

assurance privée « a-kasse » afin de bénéficier des allocations de chômage en cas de perte 

d’emploi384. Toutefois, un rapport de la Commission indique que ces régimes d’assurance sur 

base volontaire ont peu d’attrait de sorte que peu de travailleurs non salariés y souscrivent385. 
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En effet, ces derniers doivent payer non seulement des cotisations patronales, mais également 

des cotisations salariales qu’ils ne préfèrent pas payer386.  

Ensuite, des régimes spécifiques pour les artistes sont expressément prévus dans certains 

États membres. Par exemple, en Belgique et en France, les artistes sont assujettis au régime de 

sécurité sociale des travailleurs salariés selon leur législation nationale alors même qu’ils ne 

sont pas liés par un contrat de travail387. Ainsi, en Belgique, l’article 1er bis de la loi du 27 juin 

1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs 

établit une dérogation au régime général en créant un « contrat 1er bis » entre l’artiste et le 

donneur d’ordre qui est « la personne qui commande la prestation ou l’œuvre de l’artiste contre 

une rémunération déterminée et qui définit les caractéristiques qu’elle en attend »388_389. Par 

ce contrat, qui n’est pas un contrat de travail, « le donneur d'ordre est assimilé à 

l'employeur »390 et une présomption d’assujettissement à la sécurité sociale des travailleurs 

salariés naît391. Cette présomption est réfragable et peut donc être renversée à la demande de 

l’artiste392. En Allemagne, les artistes indépendants bénéficient d’un régime de sécurité sociale 

qui leur est propre, la Künstersozialkasse393. L’Espagne a également adopté des mesures fortes 

en faveur des artistes. En effet, non seulement l’Espagne a adopté 75 mesures d’urgence en 

2018 reconnaissant le caractère atypique du métier d’artiste et améliorant les conditions de 

travail des artistes et des autres professionnels de la culture394. Mais, elle a également adopté 

en 2022 un statut s’appliquant exclusivement aux artistes, dénommé « El Estatuto del 

Artista »395. La sous-commission espagnole pour l’élaboration d’un statut de l’artiste estime 

qu’un tel statut permet de démontrer l’importance de la culture « et de manifester clairement 

que les auteurs et les professionnels de la culture méritent une rémunération juste et méritent 
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d’être protégés au même titre que les autres travailleurs »396. Ainsi, comme nous pouvons le 

constater, les artistes ne bénéficient pas des mêmes droits selon qu’ils sont soumis à la 

législation d’un État ou d’un autre397. 

Malgré que certains États tentent d’affilier les artistes salariés et indépendants à des 

régimes de sécurité sociale complets, des différences entre les artistes salariés et les artistes 

indépendants sont quand même constatées. Par exemple, en Belgique, les droits d’auteurs et les 

droits voisins qu’un artiste assujetti au régime des travailleurs salariés touche seront soumis aux 

cotisations sociales, contrairement à un artiste indépendant dont la présomption établie par le 

contrat 1bis a été renversée étant donné que le régime des travailleurs indépendants n’ouvre pas 

droit aux allocations de chômage398. Selon la Cour constitutionnelle belge, « la liberté de choix 

[du régime de sécurité sociale] offerte à l’artiste justifie objectivement et raisonnablement la 

différence de traitement entre l’employeur, qui est tenu de payer des cotisations de sécurité 

sociale sur l’indemnité qu’il verse à un travailleur pour la cession de droits patrimoniaux dans 

le cadre d’un contrat de travail, et la personne qui rétribue l’artiste ou donneur d’ordre, qui ne 

doit pas payer de cotisations de sécurité sociale sur la même indemnité qu’il verse à un artiste 

ayant le statut de travailleur indépendant »399. Cependant, comme le soumet Ariane 

Joachimowicz, un problème survient en ce que les entreprises qui engagent les artistes vont 

exiger qu’un artiste demande le renversement de la présomption de l’article 1er bis et qu’il 

« choisisse » donc le régime indépendant afin de ne pas payer les cotisations patronales400. Nous 

constatons que les différences de statut d’un État à l’autre engendrent des difficultés 

considérables pour les artistes. 

Troisièmement, certains artistes salariés font face à des employeurs qui ne versent pas 

les cotisations sociales dues à un État401. Ce manquement de la part de l’employeur entraîne des 

pertes de droits sociaux de l’artiste, voire un non-accès complet aux prestations sociales, car 

celui-ci n’a pas suffisamment cotisé402. 
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Quatrièmement, la mobilité des artistes au travers de l’Union européenne ajoute une 

dimension supplémentaire à ces obstacles. Beaucoup d’artistes tombent sous le régime de la 

pluriactivité ou sous le régime de la lex loci laboris. Ils ont également vocation à conclure des 

contrats de travail de courte durée qu’ils cumulent parfois avec une activité salariée, tout cela 

dans plusieurs États membres403. Par conséquent, différentes législations nationales 

s’appliqueront successivement à l’artiste. Et, comme le souligne Richard Poláček, soit les 

artistes n’arrivent pas à « exporter dans leur État d’origine leurs droits en matière de sécurité 

sociale acquis dans un autre État membre, soit la période de temps durant laquelle ils restent 

sur le territoire d’un autre État membre est si courte, qu’ils ne remplissent pas les conditions 

de la législation nationale pour bénéficier de tels droits »404. Effectivement, il arrive que les 

artistes payent des cotisations sociales dans un État membre qui leur permettent d’accéder à 

certaines prestations sociales qui ne sont pas prévues dans tous les États membres de l’Union 

européenne et qui ne sont, par conséquent, pas exportables dans ces États405. Dès lors, les 

artistes migrant dans l’Union européenne se sentent punis étant donné qu’ils payent des 

cotisations sociales sans pouvoir en profiter pour autant406. Par exemple, l’étude menée par 

l’EENC contient des témoignages d’artistes, dont l’un est un chorégraphe, directeur et danseur 

belge vivant et travaillant en tant qu’indépendant au Royaume-Uni. Ce dernier est entré dans 

une situation de chômage et est retourné vivre en Belgique. Il a fourni le document U1 que 

l’institution lui avait demandé afin de prouver ses périodes d’emploi, après avoir rencontré de 

nombreuses difficultés en vue de l’obtenir. Mais, cet artiste n’a pas eu droit aux versements 

d’allocations de chômage, car les périodes d’emploi accomplies sous le statut de non salarié 

n’ouvrent pas droit au chômage en Belgique407.  

De plus, concernant la totalisation des périodes d’emploi, d’assurance ou de résidence, 

une proposition du Parlement européen et du Conseil prévoit d’instaurer une période 

d’assurance de trois mois minimum dans l’État membre de la dernière activité pour que 

l’intéressé puisse bénéficier de la totalisation408. Les artistes hautement mobiles souffriront 
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d’une telle disposition en ce qu’elle leur limitera l’accès aux allocations de chômage409. De 

plus, les artistes peuvent être privés de prestations sociales parce que ceux-ci n’ont pas totalisé 

le nombre d’heures de travail requis dans la mesure où l’artiste peut changer de statut d’un État 

membre à un autre et que certains États ne tiennent pas compte des périodes d’activité non 

salariée410. 

En outre, l’un des gros problèmes qui survient lorsqu’un artiste exerce sa passion au-

delà des frontières est le double paiement des cotisations sociales411. En effet, parfois, les 

autorités d’un État membre dans lequel un artiste se produit peuvent ne pas reconnaître le statut 

d’indépendant que celui-ci détient dans un autre État membre ayant pour conséquence 

l’assujettissement au régime de sécurité sociale de l’État d’emploi et le double paiement des 

cotisations sociales412. Toutefois, comme nous l’avons vu, la Cour de justice a mis le holà à de 

telles pratiques avec son arrêt Banks dont il ressort qu’un artiste non salarié peut bénéficier de 

l’autodétachement et ne doit donc pas payer les cotisations sociales de l’État d’accueil413. 

Néanmoins, en matière de détachement, les administrations nationales compétentes ne délivrent 

parfois pas le formulaire A1 en temps opportun, contraignant l’artiste à payer les cotisations 

sociales exigées par l’État d’accueil414. Enfin, lorsqu’un artiste paye de doubles cotisations 

sociales par erreur, celui-ci doit attendre un certain temps avant d’obtenir le remboursement415. 

Ce temps d’attente peut être très problématique pour une personne n’ayant pas un patrimoine 

élevé et devant faire face aux multiples dépenses, notamment liées à l’exercice de son art, mais 

également celles de la vie quotidienne. Cependant, le pire des scénarios serait que l’État refuse 

purement et simplement de rembourser les cotisations sociales perçues à tort, comme l’indique 

le témoignage de la Danish Actors’ Association dans l’étude menée par l’EENC416.   

Ensuite, en ce qui concerne l’exportation des droits sociaux, un artiste qui n’a pas accès 

aux avantages sociaux de son pays d’origine ne pourra pas bénéficier des avantages sociaux de 

l’État d’accueil417. Cette réglementation s’applique plus sévèrement aux artistes considérés 
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comme travailleurs indépendants eu égard au fait que les indépendants ne bénéficient pas 

automatiquement de tous les avantages sociaux contrairement aux travailleurs salariés418. 

Également, les artistes qui exercent successivement une activité salariée et une activité non 

salariée ne pourront donc pas nécessairement bénéficier des cotisations sociales qu’ils ont 

versées en tant qu’artiste indépendant419. De ce fait, les travailleurs indépendants doivent 

souscrire à une assurance privée ou tenter d’acquérir le statut de travailleur salarié afin de 

bénéficier de tous les avantages sociaux et, conséquemment, de pouvoir revendiquer les 

avantages auxquels ils ont droit dans l’État d’accueil420. 

De surcroît, selon l’étude menée par ERICarts et Suzanne Capiau, souvent, lorsqu’un 

artiste ou l’organisation qui l’emploie doit payer les cotisations sociales dues dans un autre État 

membre que l’État d’emploi, ces cotisations sociales sont payées au mauvais État, voire pas du 

tout payées421. La raison de cela réside dans l’accomplissement des charges administratives trop 

importantes. En effet, dans certains États le paiement des cotisations sociales ne se fait pas à 

une seule et même administration, mais à plusieurs administrations différentes de sorte que les 

paiements sont éclatés422. Par exemple, en France, non seulement les cotisations sociales et les 

contributions au régime chômage ne sont pas payées à la même administration (URSSAF ou 

CGSS), tout en sachant que l’assurance chômage est gérée par l’Unédic et non l’URSSAF423. 

Mais encore, les intermittents du spectacle doivent verser les contributions d’assurance 

chômage à une administration distincte de celle des autres travailleurs salariés (France 

Travail)424. Dans le cas où les cotisations sociales ne sont pas versées à l’État pourtant 

compétent, l’artiste ne pourra pas bénéficier de droits sociaux quelconques puisque soit celui-

ci n’aura pas cotisé, soit il aura cotisé, mais il n’obtiendra pas le document attestant ces 

paiements par l’État compétent étant donné que cet État n’a pas reçu les cotisations, donc le 

mécanisme de totalisation ne sera pas mis en œuvre pour cette période d’activité425. 

Enfin, le dernier problème général est que la pratique diffère de la théorie. En effet, en 

réalité, les États membres ne se conforment pas tous aux règlements de coordination et certains 
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vont même jusqu’à entraver délibérément l’accomplissement des obligations des artistes 

étrangers426. Par exemple, certains États sont extrêmement stricts quant à l’obtention du 

formulaire A1 alors que d’autres sont plus laxistes et ne l’exigent pas dans tous les cas427. Selon 

le témoignage d’un musicien qui vit au Luxembourg, travaillant en tant qu’indépendant dans ce 

pays et en tant qu’employé en Allemagne, certains États d’emploi vont même jusqu’à réclamer 

le paiement de cotisations sociales alors que l’artiste est en possession d’un formulaire A1428. 

En conclusion, c’est selon la bonne volonté des administrations nationales des États membres. 

Nous allons examiner plus particulièrement les difficultés liées aux allocations de 

chômage et aux pensions, ainsi que leurs potentielles solutions. 

Section 3. L’accès au chômage 
Tout d’abord, les métiers des arts sont des métiers passionnants, mais également semés 

de risques et d’incertitudes. Grâce à leurs créations ou prestations artistiques, les artistes 

peuvent percevoir des revenus pendant toute une période et puis, d’un jour à l’autre, ne plus 

rien percevoir du tout429. Cela reflète précisément le caractère instable du travail des arts430. De 

plus, certains artistes subissent également le caractère intermittent de leur métier. En effet, dans 

certaines branches du secteur culturel, les artistes n’ont pas vocation à être sous contrat à durée 

indéterminée, mais au contraire, ils vont enchaîner une multitude de contrats de courte durée431. 

Dès lors, un artiste peut rapidement se trouver dans une période sans contrat de travail. De 

surcroît, il est fréquent que les artistes prennent du temps afin de se perfectionner, de se former, 

d’apprendre de nouvelles techniques, etc., mais ces périodes de travail ne sont pas 

récompensées par un revenu432. Dans ces cas-là, ces travailleurs se trouvent donc dans une 

situation précaire.  

En réponse à cela, les allocations de chômage sont une solution aux périodes d’absence 

de revenus. Selon la Cour de justice, la prestation de chômage est destinée à remplacer les 

revenus perdus en raison du chômage afin de subvenir aux besoins du travailleur ayant perdu 

involontairement son emploi et lorsque celui-ci est encore capable de travailler433. Quelques 

distinctions doivent être faites, notamment celle entre le chômeur frontalier et le chômeur 
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transfrontalier. Le chômeur frontalier désigne une personne ayant cessé d’exercer une activité 

professionnelle et dont la dernière activité était exercée dans un État autre que l’État de 

résidence au moment de cette activité, et qui continue de résider dans cet État de résidence par 

la suite434. Le chômeur transfrontalier, quant à lui, est le chômeur qui résidait dans un autre État 

que l’État d’emploi lors de sa dernière activité professionnelle et qui ne rentre pas dans la 

définition du chômeur frontalier435. La Commission administrative, dans sa décision U2, a 

déterminé quelles personnes relèvent de cette catégorie de travailleurs transfrontaliers. Nous 

retrouvons notamment les travailleurs pluriactifs436. Ensuite, une autre distinction doit être faite 

selon que le travailleur est en état de chômage partiel ou de chômage complet. Lorsque le 

travailleur est en situation de chômage complet, celui-ci n’est plus dans aucune relation 

contractuelle et n’a plus aucun lien avec l’État d’emploi437. Le chômage partiel consiste en « la 

perte d’un seul emploi dans une situation de multi-activité […] entraînant une diminution de 

revenus »438. 

Mais, une fois de plus, la spécificité du métier des arts rend l’accès à cette solution 

compliquée, voire impossible. D’abord, le principe de totalisation en matière de prestations de 

chômage crée des obstacles dans certains cas. En effet, celui-ci sera mis en œuvre uniquement 

si le travailleur a accompli des périodes d’assurance, d’emploi ou d’activités non salariées sur 

le territoire de l’État membre compétent pour délivrer les prestations de chômage, excepté pour 

les situations visées par l’article 65, §5, point a)439_440. Par contre, comme le situe Anne-Sophie 

Tshilembe, les travailleurs concernés, dont les artistes, peuvent venir à bout de cet obstacle en 

travaillant seulement un jour dans l’État compétent afin de bénéficier de la totalisation et, par 

conséquent, des prestations de chômage441. Cependant, à notre estime, il est malheureux de 

constater que les artistes mobiles dans l’Union européenne doivent se livrer à de telles 

manœuvres afin de pouvoir bénéficier du principe de totalisation plutôt que de se concentrer 

 
434

 Ibid., p. 230 ; art. 65 et 65bis du règlement n° 883/2004. 

435
 Ibid., p. 242. 

436
 Décision U2 du 12 juin 2009 concernant la portée de l’article 65, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 883/2004 

du Parlement européen et du Conseil relatif au droit aux prestations de chômage des personnes en chômage complet 

autres que les travailleurs frontaliers qui résidaient sur le territoire d’un État membre autre que l’État compétent 

au cours de leur dernière période d’emploi ou d’activité non salariée, J.O.U.E., 24 avril 2010, C-106, p. 43, 

considérant 6. 

437
 J. JUGE, op. cit., p. 241. 

438
 Ibid., p. 235. 

439
 Art. 61, §2 du règlement n° 883/2004 ; A.-S. TSHILEMBE, op. cit., p. 444. 

440
 L’article 65, §5, point a) vise les personnes en chômage complet ayant exercé une activité salariée ou non 

salariée, qui résidaient, ou continuent de résider, dans un autre État membre que l’État compétent et qui se mettent 

à disposition des services de l’emploi de leur État de résidence. 

441
 A.-S. TSHILEMBE, op. cit., p. 444. 



  

 58 

sur leur prochaine œuvre par exemple. En effet, encore faut-il trouver un travail d’un jour ou 

plus. Cela leur impose des contraintes supplémentaires auxquelles ils doivent faire face442. 

De plus, le principe d’exportation ne s’applique pas pour les allocations de chômage, 

sauf dans les cas visés par les articles 64 et 65 du règlement n° 883/2004443. Cette règle a été 

instaurée afin de permettre à l’État membre débiteur des allocations de chômage de vérifier si 

le chômeur remplit effectivement les conditions d’attribution de ces allocations444. En 

conséquence, un chômeur doit résider sur le territoire de l’État membre duquel il perçoit ses 

allocations de chômage445. Néanmoins, le chômeur complet qui souhaite trouver un emploi dans 

un autre État membre que l’État compétent peut bénéficier de l’exportation de ses allocations 

de chômage à deux conditions446. D’une part, il doit avoir été inscrit comme demandeur 

d’emploi dans l’État compétent durant quatre semaines avant de quitter cet État447. D’autre part, 

il doit s’inscrire comme demandeur d’emploi dans l’État dans lequel il se rend dans un délai de 

sept jours après s’être rendu indisponible à l’emploi pour le premier État448. Dès lors que ces 

deux conditions sont remplies, l’intéressé bénéficiera de l’exportation de ces allocations de 

chômage durant trois mois qui peuvent être prolongés à six mois maximum par les institutions 

compétentes de l’État qu’il a quitté449. L’interdiction d’exportation des allocations de chômage 

est également levée pour les chômeurs qui résidaient dans un autre État membre que l’État 

d’emploi au cours de leur dernière activité, autrement dit les travailleurs frontaliers450. 

Toutefois, le règlement opère une distinction selon que le chômeur est un chômeur partiel ou 

un chômeur complet451. Si le chômeur partiel se met à disposition de son employeur ou des 

institutions d’emploi de l’État compétent qui est l’État de sa dernière activité, il pourra 

bénéficier des allocations de chômage comme s’il y résidait452. Par contre, le chômeur complet 

doit se mettre à disposition des institutions d’emploi de l’État de résidence pour percevoir des 

allocations de chômage de cet État « comme s'il avait été soumis à cette législation au cours de 
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sa dernière activité salariée ou non salariée »453. Par ailleurs, le chômeur complet 

transfrontalier a le choix soit de retourner dans son État de résidence et de se tenir disponible 

pour les institutions d’emploi de cet État, soit rester dans son État de dernier emploi et se tenir 

à disposition de ses institutions d’emploi pour bénéficier de l’exportation454. Le chômeur 

complet frontalier ou transfrontalier peut cependant s’inscrire comme demandeur d’emploi, à 

titre complémentaire, dans l’État où il a exercé sa dernière activité professionnelle pour 

augmenter ses chances de réinsertion professionnelle455. Enfin, l’article 65bis du règlement n° 

883/2004 concerne les chômeurs frontaliers non salariés en chômage complet résidant dans un 

État membre qui ne prévoit pas des prestations de chômage en faveur des travailleurs non 

salariés456. Dans ce cas, ces chômeurs sont soumis à la législation en matière de chômage de 

l’État membre dans lequel ils ont exercé leur dernière activité non salariée457. 

Enfin, au niveau administratif, les personnes en situation de chômage ne doivent pas 

apporter elles-mêmes la preuve de leurs périodes d’emploi ou d’assurance effectuées sur le 

territoire d’un autre État membre458. En effet, c’est l’institution compétente qui doit s’adresser 

aux institutions des autres États membres459. Toutefois, l’intéressé peut adresser à l’institution 

compétente un document (document U1) émanant de l’État membre de son dernier emploi qui 

reprend les périodes accomplies sous sa législation460. Il y a cependant une charge 

administrative que doivent supporter les chômeurs complets qui souhaitent trouver un travail 

dans un autre État membre. Effectivement, ces derniers doivent se procurer le formulaire U2 

auprès de l’État du dernier emploi avant de se rendre dans l’autre État membre461. Ce formulaire 

est nécessaire, car c’est grâce à celui-ci que les allocations de chômage pourront être exportées 

pendant maximum six mois462. 

Section 4. Le régime des pensions 
De nouveau, le métier insolite des artistes engendre des obstacles. Souvent, les  

législations nationales en matière de sécurité sociale prévoient un âge auquel les travailleurs 

peuvent partir à la retraite. Cependant, des artistes comme les danseurs ont vocation à prendre 
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leur pension avant l’âge prévu par ces législations463. Par ailleurs, non seulement les revenus 

des artistes sont si peu élevés qu’ils n’ont pas accès au régime des pensions faute de cotisations 

suffisantes, mais en plus certains des revenus perçus par les artistes sont exclus des calculs qui 

déterminent les allocations de pensions que ces travailleurs peuvent percevoir, notamment les 

droits d’auteurs464.  

De surcroît, en vertu de l’article 57, §1er du règlement n° 883/2004, un État n’est pas 

tenu de verser des pensions si « la durée totale desdites périodes n'atteint pas une année et 

compte tenu de ces seules périodes, aucun droit aux prestations n'est acquis en vertu de cette 

législation »465. Lesdites périodes sont les périodes d’assurance, d’emploi ou de résidence 

accomplies sous la législation nationale de l’État concerné466. Toutefois, les artistes ont une 

carrière tellement itinérante qu’il est effectivement probable qu’ils ne cumulent pas une année 

complète de telles périodes467. Et, les périodes de stage ouvrant droit à une pension prévue par 

les législations nationales sont parfois trop longues, ce qui conduit ces États à ne verser au final 

aucune pension468. Par exemple, l’Italie requiert une période de cotisation égale à 20 ans469, 

tandis que l’Allemagne a établi plusieurs périodes de stage selon le régime de retraite qui vont 

de cinq ans pour la pension de vieillesse normale à 45 ans pour la pension de vieillesse pour les 

assurés de très longue date470 ! Une correction est cependant apportée par le même règlement 

européen, car celui-ci prévoit au deuxième paragraphe de l’article 57 que ces périodes devront 

être prises en compte par les autres États membres tenus de verser une pension à l’intéressé lors 

du calcul de la pension théorique (voy. infra)471. 

 Ici encore, le mécanisme de totalisation s’applique afin qu’un artiste ayant été soumis à 

la législation de différents États membres puisse se voir octroyer une pension472. Mais, la 

spécificité des pensions réside en ce qu’un mécanisme de proratisation est également 
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applicable473. Ce mécanisme, qui s’applique aux prestations de longue durée, prévoit que la 

pension complète sera versée au pensionné par un seul État membre474. Cet État membre est 

soit l’État de résidence si l’intéressé a autrefois été soumis à son régime de sécurité sociale, soit 

l’État où l’intéressé a été assuré pour la dernière fois475. Mais, il ne sera pas le seul à supporter 

le coût des frais de pensions puisque les autres États membres où le travailleur migrant a été 

assujetti au régime de sécurité sociale devront verser des pensions partielles, calculées au 

prorata de la période durant laquelle l’intéressé a travaillé sous leur législation nationale, à l’État 

compétent qui versera la pension complète au pensionné476. En revanche, cela ne veut pas dire 

que le pensionné devra s’adresser à chaque État membre afin que ceux-ci versent leurs frais de 

pension477. En réalité, c’est l’État en charge de verser les pensions à l’intéressé qui doit 

s’adresser lui-même aux autres États afin d’obtenir les versements des pensions partielles478. 

Pour sa part, le principe d’intégration qui s’applique aux allocations de chômage prévoit que de 

telles allocations sont octroyées en un paiement et calculées selon la législation d’un seul État 

membre479.  

Concernant le calcul de la pension partielle que doit verser chaque État, l’institution 

compétente de chacun de ces États va calculer la pension théorique. Pour ce faire, l’institution 

va examiner si le pensionné remplit les conditions pour bénéficier de la pension indépendante 

dans cet État « en ne tenant compte que des périodes d’assurance ou de résidence accomplie 

sous sa législation »480. Si tel est le cas, l’institution calculera le montant auquel pourrait 

prétendre l’ancien travailleur en tenant compte de toutes les périodes d’assurance ou de 

résidence comme si elles avaient été effectuées sous sa législation nationale481. Enfin, cette 

pension théorique sera réduite selon le mécanisme de proratisation482. Le montant versé sera le 

montant le plus élevé entre la pension calculée selon les règles nationales de l’État en cause et 

la pension proratisée483. 
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En outre, l’âge de la pension diffère d’un État à l’autre, ce qui a pour conséquence qu’un 

artiste qui a cotisé dans différents États membres ne percevra qu’une petite pension s’il a atteint 

l’âge requis dans certains États, mais pas dans d’autres484. Par exemple, Jean est musicien et 

réside en France. Il a travaillé en Belgique et en France. A 62 ans, celui-ci arrête de travailler et 

souhaite toucher sa pension. Cependant, il ne recevra qu’une pension réduite qui sera égale à la 

partie de la pension versée par la France étant donné qu’il a atteint l’âge légal de la pension en 

France (62 ans), mais pas en Belgique (65 ans).  

Enfin, il faut également distinguer la pension légale de la pension complémentaire qui, 

elle, n’est pas prévue par tous les États membres. En ce qui concerne cette dernière, les artistes 

estiment ne pas être correctement informés quant à son exportation485. Les règles de 

coordination des régimes de sécurité sociale s’appliquent à une minorité des pensions 

complémentaires seulement486. Dans ces conditions, les artistes exerçant leur libre circulation 

au sein de l’Union européenne peuvent potentiellement perdre le droit à leur pension 

complémentaire487. Afin d’éviter de tels désavantages, l’Union européenne a dès lors adopté 

deux directives488 qui s’appliquent aux pensions complémentaires, à l’exception de celles 

entrant dans le champ d’application du règlement n° 883/2004489. Notons que ces directives ne 

coordonnent pas les règles nationales, mais prévoient des avantages, notamment que les droits 

acquis doivent être préservés malgré que l’intéressé s’installe dans un autre État membre et que 

ces droits peuvent être perçus dans n’importe quel autre État membre490.  

Section 5. Les solutions possibles 

§1. Le détachement 
Le détachement peut être une solution pour les travailleurs des arts en déplacement 

soumis successivement à différentes législations nationales afin que ceux-ci puissent bénéficier 

de la sécurité sociale appropriée. D’abord, ce régime permettrait aux artistes mobiles d’éviter 
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le problème de la totalisation en matière d’allocations de chômage si ceux-ci n’ont pas été 

soumis à la législation nationale de l’État compétent avant d’être en situation de chômage491. 

Ensuite, ils ne seraient pas affectés par la potentielle future période de stage de trois mois pour 

bénéficier de cette totalisation. De plus, le détachement permet à l’artiste migrant de ne pas 

passer par différents statuts selon la législation nationale qui s’applique à sa situation492. Pour 

rappel, les différents statuts sous lesquels l’artiste peut se trouver sont le statut de salarié ou le 

statut de non salarié ou encore le fait d’être considéré comme un artiste ou pas493. Ainsi, une 

stabilité est assurée et les incertitudes envolées. En effet, les artistes transfrontaliers étant restés 

soumis au même régime de sécurité sociale durant toute leur période de déplacement, aucune 

totalisation ne doit être faite et leur statut reste le même.  

Par ailleurs, l’artiste ne devrait pas faire face aux charges administratives qu’implique 

l’application successive de différentes législations nationales, notamment le fait de se 

renseigner sur la protection sociale qu’organisent ces différentes législations, sur la ou les 

institutions auxquelles des cotisations sociales doivent être versées, de payer ces cotisations 

sociales aux différentes institutions des États membres, etc. étant donné, à nouveau, qu’il reste 

soumis à la même législation nationale494. Enfin, comme le soulignent ERICarts et Suzanne 

Capiau, le versement des cotisations sociales dans un autre État que celui de la lex loci laboris 

ne poserait pas de problème étant donné que le versement se fait par l’entreprise détachante, ou 

l’artiste lui-même en cas d’autodétachement, dans l’État d’établissement qui est en temps 

général l’État d’emploi de l’artiste495. D’ailleurs, ces mêmes auteurs proposent la création d’une 

ou plusieurs entreprises culturelles dans chaque État membre qui auraient pour mission 

d’embaucher les artistes en vue de les détacher496. 

Toutefois, des critiques sont émises concernant cette solution. En réalité, cette solution 

n’est pas adaptée pour les artistes détachés à court terme hautement mobiles, car elle impose 

des charges administratives trop lourdes, notamment avec le formulaire A1497. Les travailleurs 

des arts sont souvent amenés à rester à l’étranger quelques jours seulement, tout au plus 

quelques semaines. Nous pensons par exemple aux artistes qui font des tournées dans l’Union 
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européenne. Nous reviendrons sur ce problème administratif dans le dernier chapitre de ce 

travail. Enfin, tous les artistes ne remplissent pas les conditions nécessaires pour être qualifiés 

de travailleurs détachés.  

§2. Les améliorations des règlements de coordination 
Une autre solution consisterait à revoir le règlement n° 883/2004 et son règlement 

d’application en tenant compte des spécificités du métier des travailleurs du secteur culturel de 

manière à ce que l’exercice de leur mobilité dans l’Union européenne soit facilité et que l’accès 

à leurs droits en matière de sécurité sociale soit garanti498. 

D’abord, ERICarts et Suzanne Capiau suggèrent deux améliorations intéressantes aux 

règlements de coordination dans l’étude qu’ils ont menée. La première amélioration serait de 

supprimer la possibilité prévue à l’article 57 du règlement n° 883/2004 pour les États membres 

de ne pas verser les frais de pension lorsque les périodes d’assurance ou d’emploi n’atteignent 

pas le seuil d’un an de sorte que chaque État paye ses frais de pension499. La deuxième 

amélioration serait que les institutions européennes recommandent aux États membres de tenir 

compte des périodes d’emploi pour les travailleurs des arts salariés victimes du non-versement 

des cotisations sociales par leur employeur au même titre que les cotisations sociales pour 

l’acquisition de droits sociaux500. Comme le soulignent ces auteurs, « le travailleur salarié ne 

devrait pas supporter la responsabilité du non-versement des cotisations pensions par ses 

employeurs »501. 

Ensuite, concernant le détachement, la décision A2 de la Commission administrative 

pourrait être modifiée pour supprimer la période de soumission à la législation nationale d’un 

mois pour le travailleur salarié et la période de travail de deux mois pour le travailleur 

indépendant avant le détachement pour les travailleurs du secteur des arts uniquement502. Les 

travailleurs des arts, surtout ceux en tournée, sont parfois envoyés dans un autre État membre 

avant d’avoir accompli cette période d’attente503. Grâce à cette modification, le détachement 

leur serait applicable bien qu’ils n’aient pas respecté cette période d’attente. Cette limitation 
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aux travailleurs du secteur des arts permettrait de garder l’essence de cette règle qui y est 

d’éviter le dumping social504. 

§3. Un régime d’assurance européen spécifique pour les travailleurs des arts 
Pour conclure, les règlements européens de coordination n’harmonisent pas les 

législations nationales des États membres en matière de sécurité sociale. Ainsi, les âges de la 

pension, les conditions pour bénéficier des allocations de chômage ou des pensions diffèrent 

d’État en État. De plus, ces règlements ne prennent pas en compte la spécificité du travail des 

arts et, par conséquent, laissent les artistes face à des règles inadaptées à leur situation505. 

Comme il ressort de l’étude menée par Panteia et Culture Action Europe, en réponse à ces 

obstacles, les artistes et les professionnels de la culture souhaiteraient voir la création d’un 

régime d’assurance européen pour les travailleurs des arts qui tiendrait compte des particularités 

de leur métier et qui comblerait les lacunes du système actuel en matière de sécurité sociale et 

du droit du travail506.  

Chapitre 5. Les difficultés liées à l’accès aux informations et aux charges 

administratives 
Ces difficultés peuvent paraître anodines en comparaison avec les obstacles que nous 

avons mentionnés ci-dessus. Néanmoins, un manque d’informations ou des charges 

administratives trop importantes peuvent résulter en ce que les professionnels du secteur de la 

culture ne vont pas entreprendre les démarches nécessaires pour bénéficier des droits sociaux 

auxquels ils peuvent normalement aspirer507. D’ailleurs, certains artistes préfèrent travailler 

dans le même État membre durant toute leur carrière plutôt que de passer les frontières 

nationales afin de ne pas faire face à ces obstacles et les conséquences qui en découlent508. 

Section 1. Les charges administratives 
Pour commencer, nous avons évoqué le principe de totalisation qui s’applique aux 

travailleurs migrants. En France, un régime de chômage spécifique s’applique aux artistes de 

spectacles à certaines conditions, notamment avoir travaillé un certain nombre d’heures509. Et, 

afin de bénéficier de la totalisation des périodes d’emploi exercée dans un autre État membre, 
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les artistes de spectacles doivent passer par une procédure administrative longue et 

fastidieuse510. Dans ces conditions, les artistes sont découragés à l’idée de travailler au-delà des 

frontières françaises et préfèrent trouver de l’emploi dans la France hexagonale511.  

De plus, souvent les administrations nationales ne délivrent pas à temps les documents 

portables, pourtant nécessaires pour les artistes, de sorte que ces derniers doivent payer des 

doubles cotisations sociales dans l’État de résidence et dans l’État d’emploi. En effet, puisque 

la preuve du maintien de la législation de l’État de résidence n’est pas donnée aux institutions 

compétentes de l’autre État par exemple, les artistes peuvent être forcés de payer des cotisations 

sociales à cet État en raison de l’application de sa législation nationale512.  

De même, les artistes se plaignent de la demande et de l’obtention du certificat A1, en 

particulier les artistes de spectacle513. En effet, en raison de leurs tournées dans plusieurs États 

membres, les artistes de spectacle doivent demander un certificat A1 pour chaque État membre 

dans lequel ils vont performer514. Non seulement cela leur prend énormément de temps, mais 

en plus les demandes ne sont pas adaptées au métier spécifique qu’exercent les artistes de 

spectacle en ce qu’il arrive que des artistes doivent se produire dans un État membre à la 

dernière minute515. Deux témoignages ressortent de l’étude EENC et affirment que les charges 

administratives sont hasardeuses516. Le premier témoignage est celui d’un artiste de rue français 

ayant travaillé pendant 4 mois au Royaume-Uni. Ce dernier voit sa situation bloquée en France, 

car il n’arrive pas à obtenir le formulaire U1 du Royaume-Uni afin de bénéficier des allocations 

de chômage en France517. Le second témoignage est celui d’un théâtre néerlandais excédé du 

fait que certains États d’accueil réclament des cotisations sociales aux artistes, car ils ne sont 

pas en possession du formulaire A1, alors qu’il est pourtant explicite que ces derniers ne 

tombent pas sous la législation de cet État membre en vertu des règles de détermination de la 

législation applicable du règlement n° 883/2004518. Ainsi, le formulaire A1 n’est pas conçu pour 

les travailleurs se déplaçant à court terme519. Dans ces conditions, une exception à l’obligation 
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de la détention du formulaire A1 pour les travailleurs du secteur culturel détachés pour de 

courtes durées pourrait être adoptée en modifiant le règlement n° 987/2009520. Cela rendrait le 

détachement plus attractif pour les travailleurs des arts tandis que le détachement est une 

potentielle solution à l’éclatement de la sécurité sociale des artistes521. Certains États membres 

tentent de rendre le formulaire A1 moins contraignant. Par exemple, aux Pays-Bas, les 

organisations de spectacle qui délivrent un certificat A1 pour chacun des artistes lorsqu’ils se 

rendent sur le territoire néerlandais afin de performer ne doivent pas délivrer un nouveau 

formulaire A1 lorsqu’elles reviennent durant la même année pour produire une autre 

performance avec les mêmes artistes522. 

Par ailleurs, les institutions européennes tentent de trouver des solutions à ces obstacles. 

Ainsi, le site de l’Union européenne « Your Europe » fournit des informations utiles par rapport 

à divers sujets, notamment, les droits et obligations des travailleurs en matière de sécurité 

sociale et les procédures administratives, selon les différents États membres523. Et, les mises à 

jour du portail numérique unique « Once Only Technical System » (OOTS) lancé le 12 

décembre 2023 permettront aux travailleurs de déposer des documents officiels ou des 

documents prouvant certaines situations sur ce portail afin que les administrations des États 

membres puissent y avoir accès. En outre, les administrations des différents États membres 

pourront se partager des informations et s’échanger des documents via ce portail à la demande 

des citoyens524. Certes, cette idée de portail numérique unique semble prometteuse et utile pour 

les artistes, et les citoyens en général. Cependant, il reste à voir sur le long terme si cette 

plateforme sera aussi efficace qu’elle le paraît.  

Pour finir, le Parlement européen a adopté une résolution en 2021 pour l’adoption d’un 

passeport européen de sécurité sociale525. Ce passeport européen permettrait de résoudre les 

problèmes de sécurité sociale engendrés par la mobilité des travailleurs dans l’Union 

européenne, notamment en permettant des échanges d’informations sur la sécurité sociale et de 
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documents, dont les documents portables, par voie électronique526. La Commission européenne 

a également lancé un projet pilote sur le passeport européen de sécurité sociale (ESSPASS) pour 

faciliter l’exercice des droits de sécurité sociale par les personnes qui se trouvent à l’étranger à 

travers une digitalisation des procédures administratives et d’une vérification en temps réel des 

documents numériques527. L’ESSPASS permettrait également d’accélérer les procédures 

administratives, notamment celles relatives au document A1528. 

Section 2. L’accès aux informations 

Les travailleurs des arts se plaignent non seulement du manque d’informations sur leurs 

droits, leurs obligations et les législations qui leur sont applicables, mais aussi, lorsque de telles 

informations existent, sur leur accessibilité529. En temps normal, il est difficile pour un artiste 

d’avoir accès aux informations importantes concernant son statut et sa carrière, mais cela exige 

d’autant plus d’efforts si l’artiste exerce sa profession au niveau transnational dans la mesure 

où les législations nationales diffèrent d’un État à un autre si bien que l’artiste doit recommencer 

le processus d’obtention des informations nécessaires à chaque déplacement vers un autre 

État530.  

 Cependant, l’une des finalités de la directive d’exécution 2014/67/UE est de permettre 

aux travailleurs détachés et aux prestataires de services d’obtenir et d’accéder plus facilement 

aux informations nécessaires, notamment et surtout celles concernant leurs droits et 

obligations531. La directive prévoit notamment que chaque État membre devrait disposer d’une 

source unique d’informations telle qu’un site Internet regroupant les informations sommaires 

nécessaires, ainsi que des liens renvoyant vers des sources de renseignements532. De même, la 

directive 2014/54/UE relative à des mesures facilitant l'exercice des droits conférés aux 

travailleurs dans le contexte de la libre circulation des travailleurs533 prévoit que les États 

membres doivent garantir un accès facile aux informations concernant les dispositions de cette 
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même directive, ainsi que celles du règlement (UE) n° 492/2011 relatif à la libre circulation des 

travailleurs à l’intérieur de l’Union534.  

En outre, alors même que des mesures ont été prises pour faciliter l’accès à ces 

informations, il n’empêche que les problèmes et questions auxquels les travailleurs des arts font 

face sont d’une complexité accrue, d’autant plus depuis ces dernières années, de sorte qu’ils ont 

certes toutes ces informations en main, mais sans pouvoir les exploiter concrètement535. 

Ajoutons que, en accédant au portail numérique « Your Europe », nous pouvons 

observer que les recherches par État membre aboutissent à des résultats dans la langue 

nationale, ou les langues nationales s’il y en a plusieurs, du pays ou, dans la mesure du possible, 

en anglais536. Cependant, force est de constater que tous les artistes ne sont pas polyglottes si 

bien qu’il leur sera difficile de trouver et de comprendre les informations souhaitées. De fait, 

un autre obstacle auquel les artistes doivent faire face est celui de la barrière de la langue. Par 

exemple, un artiste belge est assujetti à la sécurité sociale de la République tchèque et souhaite 

se renseigner sur ses droits et obligations ou sur les formalités administratives. Cela lui paraîtra 

sûrement insurmontable étant donné que la législation d’un État membre et les documents 

émanant de cet État seront généralement disponibles dans la langue nationale uniquement537. 

Dès lors, à moins que cet artiste parle le tchèque, il abandonnera ses recherches538. L’artiste ou 

l’organisation qui s’occupe des artistes peut être aidé en engageant un expert externe en la 

matière539. Toutefois, cette aide comporte un coût qui ne peut pas être supporté par tous, ce qui 

laisse donc les artistes dans une situation précaire540. Enfin, beaucoup ont constaté que les 

administrations elles-mêmes n’étaient pas aptes à donner des informations concernant le statut 

des artistes migrants541. 

En conclusion, beaucoup de services ou de sites Internet fournissent, au niveau européen 

et au niveau national par État, des informations aux artistes concernant la mobilité dans l’Union 

européenne542. Cependant, une coordination de ces différents services et sites Internet est 

nécessaire afin qu’ils se complètent entre eux pour fournir des informations claires aux artistes 
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pour qu’ils puissent exercer leur libre circulation au sein de l’Union européenne tout en étant 

conscients de leurs droits et obligations543. Le Parlement européen propose la création de 

guichets uniques où les informations seraient disponibles dans toutes les langues de l’Union 

européenne544. En outre, comme le souligne Richard Poláček, les organisations européennes de 

spectacles vivants ainsi que les administrations nationales devraient recevoir une formation sur 

l’application des dispositions relatives aux artistes afin de mieux appréhender les situations 

concrètes auxquelles ils sont confrontés, de fournir des informations explicites et promptes aux 

artistes, mais également d’accélérer les procédures administratives545.   
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 Conclusion 
En conclusion, le travailleur des arts rencontre donc des difficultés impressionnantes, 

d’autant plus lorsque celui-ci choisit d’exercer sa libre circulation au sein de l’Union 

européenne. En effet, le paysage juridique auquel les artistes font face est d’une complexité 

accrue546. Et, malgré l’adoption des règlements européens de coordination de sécurité sociale 

qui prévoient des règles spécifiques pour les travailleurs mobiles telles que le détachement et 

la pluriactivité, de sérieux problèmes pour les artistes sont quand même constatés en raison de 

leur carrière grandement itinérante, instable et souvent fractionnée en divers contrats, projets, 

emplois, etc.547 En outre, les règles disparates laissent les artistes dans une incertitude par 

rapport à leurs conditions de travail548. De surcroît, la portabilité des droits sociaux est mise à 

l’épreuve par cette non-harmonisation des législations nationales, le manque d’informations et 

les lourdes charges administratives549. De plus, certains États prévoient parfois un salaire 

minimum qui se limite aux travailleurs salariés ou ne prévoient aucune disposition en la matière 

laissant les artistes avec des revenus insuffisants. Toutes ces difficultés dissuadent les artistes à 

s’exporter dans d’autres États membres550.  

Dans ces conditions, des normes spécifiques pour les artistes devraient être adoptées 

pour que ceux-ci bénéficient de conditions de travail minimales propices à la création. 

D’ailleurs, une autre catégorie de travailleurs transnationaux, les conducteurs dans le transport 

routier font déjà l’objet de directives spécifiques s’appliquant uniquement à eux pour améliorer 

leurs conditions de travail551. Dès lors, il pourrait en être fait de même pour les artistes avec le 

statut européen de l’artiste. Le statut européen de l’artiste permettrait également de reconnaître 

le travail atypique des artistes, ainsi que de leur apporter l’importance qu’ils méritent étant 

donné que ceux-ci contribuent à la société au niveau social et économique, ainsi que de 

reconnaître que leur situation actuelle ne leur est pas favorable et que d’importants changements 

doivent être faits552. De plus, un statut européen de l’artiste clair permettrait aux artistes et aux 

administrations de s’y retrouver, contrairement à la situation actuelle où une multitude de 

réglementations disparates s’appliquent aux artistes553. Il prévoirait aussi la création 
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d’institutions regroupant des personnes formées à la mobilité et aux conditions de travail des 

artistes, et où toutes les informations nécessaires seraient centralisées. Enfin, ce statut pourrait 

également simplifier les charges administratives auxquelles les artistes mobiles sont 

confrontés554. 

Finalement, plusieurs solutions ont été pensées afin de mettre en œuvre ce statut 

particulier. La première est de le mettre en œuvre au travers de la soft law, c’est-à-dire au travers 

de recommandations par lesquelles les institutions européennes donneraient une définition de 

l’artiste, amélioreraient la coordination des régimes de sécurité sociale, soutiendraient 

l’implication des partenaires sociaux qui instaureraient des conditions de travail minimales pour 

les artistes, etc.555 Malgré que des changements en faveur du secteur culturel pourraient être 

constatés grâce à ces recommandations, la soft law n’est pas contraignante pour les États 

membres laissant la transposition du statut européen de l’artiste dans leur droit national à leur 

seule discrétion556. D’ailleurs, une forme de droit souple est déjà adoptée avec la méthode 

ouverte de coordination qui propose des objectifs communs que les États peuvent suivre, 

notamment sur les conditions de travail des artistes et des professionnels de la culture557. La 

méthode ouverte de coordination a permis d’améliorer les conditions de travail des artistes, 

mais trop d’obstacles sont encore présents malgré l’adoption de ces recommandations, ce qui 

met en exergue l’insuffisance de ces recommandations558. La deuxième solution, proposée par 

le Parlement européen, serait que le statut européen de l’artiste soit adopté au travers d’une 

directive de l’Union européenne établissant les objectifs à atteindre par les États membres sur 

base de l’article 153 du TFUE qui permet à l’Union européenne de compléter l’action des États 

membres en matière de sécurité sociale et sur base de l’article 352 du même traité559. Pour 

terminer, la troisième solution serait d’adopter un statut européen de l’artiste à côté des 

législations nationales existantes auquel les artistes pourraient accéder sur base volontaire afin 

que l’Union européenne respecte ses compétences560. Cette solution se recoupe avec l’assurance 

européenne volontaire que nous avons évoquée et qui pourrait donc être mise en place au travers 

du statut européen de l’artiste.  
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